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Décret n° 52-506 du 5 mai 1952 relatif à l'utilisation 
des sous-produtis de l'office national industriel de l'azote. 
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Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires. 
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Art 1 - Les f! de déplacement con 
mt Jut eux des membres qu « t a am 
raiss 

D'autre part, le nombre des vacations q leur sont 
fixé chaque t nesitre par [ET ü adm ira 
comple du lemps passé en déplacements el du tem] 
la rodaction des rapports. 

Le n t de chaque x on est Oxé par le € 
de ia Ca M 

art — ]2r \ l’occasion des vérifications de « 
notar e opércve par les consells régionaux et le { 
départementale le I iires, en vertu des décrets des 11 
et 19% décembre 1% de irrégularités concernant I 
textes relatifs à la raisse de retraite et de prévoyanre 
elles sont iminédiaterment signalées pa le prés dé Î 
tégional ou de la chambre au directeur de la caisse de 1 
de prévovance 

De même si, au cours d'une inspection prescrite r 
de la caisse, le controleur constate des fraudes, des on 
des faits c \iraires aux devoirs pr féessijonnels au sens 
de l ni lance Qu 2 juit 19:15 ine copie du fap rt 4 
est adressce par le directeur de la caisse au garde d 
minis! de la justice 

Art. 6. — Les no'aires sont tenus de faire parvenir à la 
relr e, € méme temps cue le montant de la cot sation 
l'article s 1 20, de la loi du 12 juillet 1937 modifiée, 
rea'1 pire int le montant des émoluments proportion! 
quels cette cotisation est calculée. Ce bordereau est certifn 
el signé par le molaire 

Les nolaires q après une mise en demeure par lettre 
mande avec demande davis de réception, ne se sel 
conformés aux prescriptions du présent article, peuvent fa 
d'une inspect 

art. 7 Les rotisations dues par les notaires peuvent ét 
dées et re vrées, même en l'absence de toute décla 
sonnelle du nolaire, au vu des ipports d'inspection i 
es iditions prescrites par le } ent arrêté 





Art. 8 Sous réserve des dispositions de l'article 7 qui f 
rès | t érieur de la caisse de retraite détermine les de 
et j tilicatiot \ produire par les nolaires et organismes € 
à 1P} de leurs versements 

Art. 9. — L'arr du 3 août 1999 est abrogé … 

Art. 410 — Le directeur général de la sécurité snciale et le 
des affaires civile ét du sceau sont chargés, chacun en 
erne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Par le 29 avril 1952. 

Pour le garde des sceaux, ministre de 
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Le directeur du cabinet, 
VÉRIER DE FÉRAL. 

de 


la sécurité sociale 


délégation 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ 


PIÉRARD. 
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modalités du recru ement en qualité d'élève ingenieur 
des travaux des eaux et forots. 
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rraphie générale le globe, la mer, le relief, la 
s0.5 i X, Calvaires, a’giieux, Climat: vents, pluies, te 
‘ n mar ( uat co nental. La cireculatx 
fe riv , torren La vie végélale et animale 
« Li 
Le 1 le mu l'Eur Asie, Océanie, Afrique, A 
nollions de géograp physique; les principaux pays 
L'Euro £ iles sur le sol, le climat, ] 
Li Eta le Î Lt l iux traits de géogra] t 
£ ‘ : és agricoles, forestières 

nn | \ des candidats est 5j lement à , 
es no s rela aux ssources forestières et au 1 ‘ 
bois 
La Fr m ] et o mer: géographie ph: 
lion, relief, climat, jrographie, les mers € es aut 

Géograpl rég Ù les grandes régions naturelles 

Géographie hurmain population, agricu:lure, forêts, 
voies de au 1110 )nmercé 

G £ Re:50 n ères et énergétiques 

Co'onies française, Départements d'outre-mer et Ur À 

La Fra e dans le fn 1 

VIII. — DESSIN GRAPHIQUE 

Usage de l'équerre, du compas, du rapporteur à grad . 
plémentaire. Dess iu iire-ligne, Ravport à une échelle de , 
du croquis cû l'un levé topographique d'une parcelle d rain 
fait à l'aide de la boussole forestière, 

Ca'cul des ang'es des alignements entre eux en fon « 
orientements Mag jues de ces alignements. 

Dessin à la ne des inscriptions, cotes des longueurs, « des 
angles, 

L'épreuve écrite consiste dans la mise au net d'un croq 4 
et dans un calcul de surface. 

L'évreuve prévue dans le groupe des examens oraux con: ans 
le lever d'un pol;ygone ouvert ou fermé et la remise d'un croquis 
coté. 

B. — CONNAISSANCES TECHNIQUES 
L — TECHNIQUE FORESTIÈRE 

Sylvicullure. Délir n. Buts 

Climat. S 

Les essences fore shuères indigènes. Les essences foreslii exot! 

ues courantes, Descriplion sommaire et comportement. k>-sences 

ombre. Essences de lumière, Essences sociales. Essences d:-sém 
Lee: 

Les peuplements. Défin.lion, origine, composition étages, cons 
tance 

Les régimes et les modes de traitement. Futaie régulière, futais 
jardinée. Taillis simple, régulier et fureté, Taillis sous fuite. Co 
versi par voie nalurelle et par substitution d'essences, buts ef 
technique cuiluraie 

Les aménagements. Déliniüon. But. 

Coupe, assietle, nature, exploitabilité, possibilité, précomptage, 


fonds de 


ve 


Révo 1tioT Période 
Parce s Afte 
Revisions des aména 
Règleme d'exploit 
Principales méthodes 
La protection de la 
les hormie 
Ma 1d & 
Les 
Amnéliora!t s ra 
Assai ù t_ Dég 
Reçre 1pleme ts artif 
Roïsements de terra 


Choix, 


Semis d 


le 


Restaurat 


Dendror 
ner L 
Cubage 
Tarifs 
Econorm 
Les p: 


de 


, 
ind 
« 
s bois & 
forp 
rar re 


tation. Quartiers. 


Ro'ation. 


Secineruis, 
ation. Etats d’ascielte. 
d'aménagement. 


lorét contre les végétaux, les animaux ef 


les plus importantes, 

préventives et mesures de défense 
tution, création de la forét, 
gements de semis. 
ns I 


des graines. 


lantations. 


en montagne. 
’ bois abattus, des bois de feu, des 
pied, décroissance, volume total. 
Uülité de la forêt. Son rôle. 


ipaux et accessoire 
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les et du produit 
vement indiqués ci-après: 


4 ivre * 
coefficie 5 
tetat . L 4 € 
trative el de 102ISta \ 1ores- 
ticient 2? 
‘ 1 dans 
* ts au opt $s par chaque 
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à 10/20 pour F4 l des 
la composition de emathéma 
t 
ue des autres 
\'1 { cpreuves écrites 
‘ cg nent exclu des 
| r né 
| à autiss le aux cpreuves 
ne et Fr lence des candi 
à vrure Co! cs pou 
notifl 1X ndndats par 
vtt 1 
orales 
concours comportent 
} e 
d L 
” 
+ ponte 
geograpi 


ou à l'équerr d'arpenteur ; 
agents li niques el chefs de 

I et à une date fixée 
{ « 


cod toutes dispos ions 
1 r 


par devant les membres 
définie à l'article 39 ci-dessus 
nt & vrdaire nt désignés 
terragation déterminées. Les 
t réparties entre les autres 
pra = vrn 
ent dans les limites du pro 
| s'éclairer sur le 
* r pe dree candid: 
‘ le ( 1 


niscian doit, en sus de ces fonc- 


irer u role de contrôle et di 
I ‘ Î ( estauon 
pr rs OTons 
| | AC Crars 
Ceux d'entre 
pi rsqu'ils sont 
| { reut orale: 
} { ives or 
il du resullat de 
l coefficients ci-après 
‘ n 
! s © 
eft | 
grapl oefficient 1 
prof ù 
eff ‘ 
Mecient 4. 
s et chef de 


coefficient 2 


lant compte des incidents qu 
uitre notamment si tous 
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Art. 49. — Toute note inférieure À 6/20 dans 
des épreuves orales entraine 
Fout candidat avant obtenu une moyenne général 


LEXCAUSIONR ll Cardinia 











12/20 pour l'ensemble des épreuves écriles et oral tra 
Ineul eXxCIU du Cours. 
&»* Admission à l'école 

art 50, — Le classement général de chacune des 
Car rt définies aux alintas b et ce de Farticle 1 
arret est établi séparément dans l'ordre décroi<sant 
total des points oblenus aux épreuves écrites et 
des coefflci fixés aux articles 40 et 43 ci-dessus 

Art, 51. — 1] lis d'admission est arrêtée par le 
l'agriculture sur proposilions du directeur général des 
forèts 

Le 1 | « ( vlim dans ur - 
aux alinéas b et çc de l'article 1° du prést à é 
{ audit rc 

art. 52, — En cas de défail — à l'ex ’ 
éventu d'entrée effective à l'école — d'un ou 

ndidate adm : Utre de une quelconque de de 
"1 L « 1 | 1 1. Le f livre L » Ba es € | ‘ 
dats ivants sur la liste du \la-sement général de 

ilégorie peut être prone e sans que Îles adm 

res ainsi prononcées puissent entrainer lentrée el 
s nouveaux admis au delà au premier jour « 
1 uu uer trumesit de la P nm { nl Ü « ‘ 
00 Disposit transitoires 

art. 59 lé t deux premières ar où Île re 
de èves in: eur le travaux aura Heu suivant Île w 
delintes au present arrèté, pourront se présenter à cha | « 
concours prévus à l'article fer ci-dessus: 

Les géomètres dessinateurs principaux et les géomèti | 
teurs des eaux et forêl: 

Les ingénieurs contractuels et sous-ingénieurs contracluels de 
ministratio les eaux et furèls, 
remn t les condit 3 prévues à l'article 49 du d 
Jù d nbre 1950 porlant statut particulier des corps tecl 
L'administrat des eaux et forêts 

Le n d'élèves ingénieurs des travaux admettre à t 
l'um sur les diverses catégories de 
terne | les dispositions du même 
du dé 

Art 55. — Par dérogalion aux dispositions de l'art 
sent arré rsque les candidats ont commencé leur stage a1 
ÿ1 décembre 1950, la date du point de départ de la lilu 
est fixée 

a) Pour les candidats avant accompli leur stage en par 
et en partie après leur nomination à l'emploi diagent techni 
la date qui € postérieure de deux ans à celle qui a détern 
P je départ de leur stage sis n'ont eflectué que deux à 
stage, de deux ans et dem, trois ans ou quatre ans s'ils on! 
ficié d'une, deux vu trois prolongations de stage; 

b) Pour les candidats qui ont effectué leur stage après leur r 
nation à l'emploi d'agent technique, à la date qui est poslérieur 
deux ans à ir installation s'ils n'ont effectué que d an 
stage, de deux ans et demi, trois ans ou quatre ans, s HS ont lt 


flcié d'une, deux ou trois prolongalions de stage. 


1 " 4 nt ñ a , tarrenni s 
La date a déterminée doit être, en cas d’in‘terruplion du 
retardée d'une durée égale à cette interruption. 


n aux dispositions de l'article 34 du 





sent arrêté époque des concours de recrutement d'élèves 
nieurs des travaux ouverts entre les agents techniques et chefs 
distr les eaux et forèts sera fixée pour l’année 1952 par 


teurs général des eaux et ferëêts, 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


art. 56. — A l’occasion des épreuves écrites et orales des conf 
définis aux alinéas b et ce de l'article fer et à l'article 53 du prés 
arréké, les candidats reçoivent les indemnités réglementaires 
déplacement et de séjour. 





art. 57. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
concé ouverts en 195? 

art. 58 Le directeur général des eaux et forêts est charg 
l'exécu 1 du présent arré 


Fait à Paris, le % avril 195? 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégalio! 


Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
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modalités d'application de la loi n° 752 du 6 juin 1949 portant 
rétablissement et organisation de l'élection des conseils d'adminis- 
tration des organismes de la mutualité agricole en ce qui concerne 
les caisses d'assurances sociales agricoles et d'allocations fami- 
liales agricoles, 


Le ministre de Fagriculture, 
Vu la loi n° 59-752 du & juin 1939 portant rétab! ment et orga 
nisatton te l'é'ection des consei!s d'administration 


tuaiité agricole; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 19:59 fixant les moda | 
de la loi ne 49-552 du 8 juin 199, modifié les 1er septembre 19:9, 
à novembre 1919, 3 février 1950 et 8 juillel 1950, 


Arrêle : 


Art. ie. — Les dispositions du chapitre IT (caiss d'assuranci 
agricoles et caisses d'a!lxcations familiaies [pe [ Je 


‘arrété du 13 juillet 1919 modifié les 47 septembre 19%:9, 4 novembre 
1949, 3 février 1950 et 8 juillet 1950 fxant les modalités d'appli- 
cation de la loi ne 49-75? du 8 juin 19% sont abrogées à l'exclusion 
de r'arlic.e 40 et rempiacées par les disposilions su 


socha'rs 


\ antes, 


CHAPITRE NH 


Caisses d'assurances sociales agricoles 
et caisses d'allocations familiales agricoles, 


SecTION 1 
Flections au stade communal. 


« Art. 5. — Les conseils d'administration de la mutualité sociae 
agricole en exercice établissent en double exempiaire la liste des 
électeurs des premier et troisième collèges électoraux prévus à l'ar 
ucle 3 de la loi en y inscrivant, d'une part tons les cotisants à jour 
de jeurs cotisations d'allocations familiales agricoles, y compris 
celles atflérentes au premier semestre 19 et, d'autre part, Îles 
personnes exonérées en totalité de cotisations pour le premier 
semestre 1961. 


« Les personnes ou organismes inscrits Sur la liste ainsi établie 
qui occupent de la main-d'œuvre salariée à titre permanent et 
qui ont acquitté pour l'ensemble de le personnel toutes les coti- 


LP 
il 
sations d'assurances sociales agricoles, y compris celles afférentes 


au deuxième trimestre 1951 forment une liste provisoire des élec 
teurs du troisième collège électoral, catégories a et c. 
« Sont réputés employeurs de main-d'œuvre salarite à titre 


l 
l'article 3 de la 1 du 8 juin 





manent, pour l’appiivation de j 
les personnes ou organismes ayant ac u moins 7 sations 
journalières afférentes à chacun des quatr trimestres 1954 

Les auires personnes inscriles sur la liste vis \u premier 


alinéa ju présent articie forment la liste provisoire des électeurs 
du premier col'ège électoral, catégorie a). 


« Art. 6. — Les conseils d'aiministration de la mutualif sociale 
agrivo.e en exercice établissent la liste provisoire des électeurs 
du 2° cullège soit en se référant aux bordereaux 3/ASA du % ti 
mestre 1951, soit en se référant aux comptes individ 
rés comportant une cotisation afférente au 2° trimestre 1951. 


els des assu- 


« Arf. 7. — Les maires établissent la liste provisoire des membres 
de la famile appartenant au premiee rollège et de ceux apparte- 
nant au 3° collège, ainsi que la liste provisoire des mères de famille 
visées à l'artic'e 4 de la loi. A cet eflet, les conseils d'administration 
en exercice de la mutualité sociale agricole devront leur communi 
quer les hstes provisoires des travailleurs indépendants 
rés et des employeurs agricoles et leur ind 1 
noms des merabres de la famil'e et des mères de famille qui peu- 
vent être connus des caisses. De plus, dès avant la réception des 
listes provisaires dressées par les conseils d'administration en 
exercice, tes maires devront provoquer par voie d'affichage ou tous 
autres movens les déclarations des membres de la famille et de 
mères de lamille qui remplissent les conditions prévues pour faire 
partie des différents collèges électoraux 


, des sala- 


« Avant d'inscrire les membres de la famille sur les tes pro 
visoires, les maires devront vérifier qu'ils travaille effectivemen 
sur l'exploitalion ou dans l'entreprise du travailleur indépenda 
ou de l'employeur de main-d'œuvre. 

« IIS devront s'assurer également que les mères de famille dont 
les maris appartiennent à l'un des collèges dé s à l'arlicie 3 de la 


loi, ne sont pas assujellies à Ulre personne: à UL rCg IE Ge 








s iiq [4 ‘ 1X 1 
d t en à à ! 1 
À 
auq fa ÿ 
« Art Q t r t 
s < i n r } r 
« Art } \vant rire 1 i 1.1 l 
EL 1 | e P ‘ L « 
es n L on du r t 1 1 « t . 
Oonseuls d'adimn stura t Le \ 

« ! | } 

- bd, M Le r 
Pne> à } « 0 
de la 

! » L , 

" ? e q $ 
EL u 1 in >» 1 { L L] n 1 b . 
com 3 fou s d [ ‘ l t 
les ] prévues par la loi pour « é:ecteur; 

« »7 | ] x « ces 
personnes justifient d'un r nt de travail dar wof À 
icricoe € l jires aux à nc $ 1105 à t 

« Art. 10 Devront être inscrites eur les liste # torales les 
onjointes d'électenurs de un des tro lôges visées À vrticle 4 
de la loi avant eu un ou plusieurs enfants ou justifiant de leur é'at 
de grossesse, 

« Art. 11 Toutes personnes figurant légitimement dans deu 


ou trois cullèges é.ectoraux de la cireonscriplion de leur domiile 
des titres et pour des intérêts différent 

particip au vote dans chacun des collèges où elles sont réguhè 
rement inscrites. 


v r A 


devront Cire admises 





« Art. 12. — Les électeurs visés au dernier alinéa de l'article 3 de 
la loi devront être porteurs d'une pièce jusläiant de leur qualité de 
président de l'organisme conskiéré ou d'une délégation du président 
de cet organisme pour participer au vote. La signature du président 
en cas de délégation devra ètre légalisée par le maire ou le com 
missaire de police. 


« Art. 13. — II appartient aux maires de rayer des liste torales 
les personnes condamnées à l'une des peines entraînant sclun la loi 


française la déchéance des droits civiques. 

«a Art. 15. — Dix jours avant la date des élections, le préfet 
nolifie anx maires intéressés les heures d'ouverture el de fermeture 
au scrutin 

« Art. 15. — Dans chaque commune, dix jours avant Ja date des 
flections, le maire déterminera, s'il y a lieu, le nombre des sections 
de vote, le licu où cheq 1e section de vole sera inslaitée et !a répar- 


uilion des lecteurs entire elles, 





( nn l ra au t e des sections au président du 

{ l'adiministra 1 d 1 Im lé ile agri e 
« Art. 16 Les listes provisoires des électeurs prévues au premier 
alinéa de l'article 6 de la loi et aux articles 5, 6 et 7 du présent 


arrêté doivent être élablies en au moins deux exemmlaues dom l'un 


doit être conservé par ke conseil d'administration et l'autre doit être 





idres au maire intéressé sous pli recommandé au cours du sep 
ne mais qui précède celui de la date du renouvellement prévu à 
1 art 12 di 1 K 
Les listes définitives prévues au quatrième alinéa de l'article & 
le la loi doivent être établies en au moins deux exemplaires dont 
in doit être \servé p e con d'administration et l'autre doit 
e adressé au maire ' us pli recommandé dans Les délais 
nu quatrième alinéa de l'article 6 de la loi et & mpagné des 
irles d'électeurs établies conformément au modèle ci-annexé de 
couleur diflérente pour chacun des trois collèges prévus 
« Chaque carte est placée préalablement sou enveloppe non 
ca ‘e portant ! \ du destinataire, 
« Le maire fait pr r À fermeture des envelapp près vér 
HCallon $ e jus | L iprès mention, le Cas héant, de Ja 
1 vole, € e à es quatre jours 
Art. 17. — Dix jours avant l'élection, les conseils d'administration 
de la mutualité sociale agricole mettent à la disposition des préfets, 
en vue de l'application de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1943 
. des ppes ç [ iC5 aux prescripuuns dudit arlicie, 





















teurs ou de volants dans 
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n, la liste des sections de 
vec l'indicalion du lieu où 


nt réparties dans les difié- 
ré avant le Sscrulin. Ces 
vole ainsi que l'indicauon 
1 jut coutze ee (oral, 


présidés par le maire ou 
l'ordre du tableau ou, 
design: par 1e maire. 
22, 23, 2h, 27 et 29 de la 
pale et relalive nolam- 
du président des bureaux 
ibies en malière d'éection 


mmencement de l'opération 


ouvert. Il constate i'heure à laquelle 


te déc'aralion, auun vole 


n dans l’urne, l'électeur 
vol 
à l’ar e 16 du pr sent 


son identité, les électeurs 


Les prox ès-verbaux des Of tralions électorales de cha- 


un collège 


rales concernant ce Coltège 
ra :e € l lier sur 


lusieurs sections de vole le maire 


à la mairie el élablit en 


un procès-verbal récapitulatif, 


tres du procès-verbal est transmis au conseil 


} 


la enultualité social agr:cole, l’autre exemplaire, 

1] blancs ou illisibles a nsi que 
ation suffisante ou dans les- 
it connaitre, est déposé jmmédiatement à la 
l'adresse du préfet pour être 
communiqué, avec es 


annexes, à la jur'diction 


la validité des opérations 


la constitution de collèges 


himitrophes du méme canton, 


Wrinciment à art e 5 de 


centraliser les résultats des 


s envoyer au pré let, dans 


irrondissements, l'ensem- 
mscriplion unique pour 
rriicle 3 de la loi du 8 juin 


mme par arrêté le maire d'ar- 


incombant aux maires, 


“eptation, toute personne 
étre 


le & de la 10) rt Il 


eus personnes o@bliennent 


siège de délégué à 


] £ 
» de noms upérieur an 
ir collège seront pr en 
dans l'ordr ndiqué par 
égués à élire 

noms inscrits en sus du 


tade communal! de chaque 
és interministériels prévus 
réfet après consultation 
jaie agricole du dépar- 


gués n'ont pas été pourvus 


sera procédé, huit jours 


on de tout ou partie des 
les élections est fixée par 


ou l'annulation devient 





SecTion II 


Elections au stade cantonal. 


« Art. 2%, — La convocation adressée par le pré 
délégués communaux indique le lieu, la date et l'heure 
auquel il sera procédé. Elle sera envoyée à son desli 
pli cacheté,. 

« Toutefois, à Paris et dans les villes divisées en arrond 
ou en cantons qui ne comprennent pas de communes 
les délégués élus par les collèges communaux ne sont | 
qués et sont considérés d'office comme délégués cantonaux 
de l'assemblée géné”ale des caisses de mulualilé agricole. 

« Par contre, dans les canlons qui comprennent cne f1 
commune urbaine el des communes suburbaines, la fra 
mune urbaine est considérée comme une commune pour 
tion de la loi du 8 juin 1949. 


« Art. 29, — Les disposilions de l’article 2 ci-dessus s'a 


A 


aux élections au stade cantonal des délégués à 1 Assemblée gérw 


1 


« Art. 30, — Avant de déposer son bulletin dans l'urne l'« 
présente au président du bureau de vote les pièces menti 
l'article 21 ci-dessus ainsi que la convocation qui lui à été adr: 
par le préfet. 


« Art. A. — Les dispositions de l'article 20 du présent 
sont applicables en matière d'élection des délégués cantonaux. 
« Toutefois, le bureau de vote est présidé par le maire de 
mune du chef-lieu de canton ou un adjoint ou un conseiller 
cipal, ou, en cas d'empêchement, un éiecteur désigné par le 


« Art. 3, — Le président du bureau de vote établit le } 
verbal des opérations électorales en deux exemplaires : l'un d'eux € 
transmis au conseil d'administration de la mutualité s 
cole, l'autre, auquel sont joints les bulletins de vote blancs « 
sibles, ainsi que ceux qui ne contiennent pas une désignation 
sante ou dans lesquels les votants se font connaitre, est dé] 
immédiatement à la poste sous pli scellé et recommandé à l'ad 
du prélet pour étre éventuellement communiqué, avec ses annexe 
à la juridiction compétente en cas de contestations sur la validiie « 
cpérations électorales. 


Ciaie 


« Art, %. — Les demandes prévues au troisième alinéa de 
ticle 14 de 1a loi devront être adressées, avant la date fixée 
l'arrêté interministériel pour les élections au stade commun 
prélet qui les transmettra immédiatement avec un avis motivé : 
luinistre de l’agriculture, 

« Le préfet nolifie la décision du ministre aux organisations 
ont présenté les demandes el aux conseils d administration de la 
ulualité sociale agricole, 


Secriox II 
Assemblées générales. 


« Art. 93. — Les assemblées générales convoquées conformément 
à l'article 13 de la loi par les présidents des conseils d'adn 
tration de la mutualité sociale agricole sont réunies en un 
désigné par les conseils d'administration et autant que possible d 

la ville du siège de l’une des caisses intéressées. 

« Art, %5. — Les représentants de l'Union départementale 4 
associations familiales sont choisis parmi les personnes appartler 
aux collèges électoraux prévus à l'article 3 de la loi susvisé: 

8 juin 1949 et proposées par les associations familiales rurales, f- 
l'intermédiaire de Ja commission de la famille rurale de lt 
départementale prévue à l'article 13 de l'ordonnance n° 45-323 da 
3 mars 1915. 

« Sont considérées comme associations familiales rurales les 
associations dont la majorité des adhérents sont allocataires ou « 
sants dans le régime de la mutualité sociale agricole, La lisle d 
ces associations est dresste par l'Union départementale. A délaul 
d'association répondant à cette définition, il appartient à la can 
mission de la famille rurale de présenter ses propositions, 


« Art. 9%. — Les élections des conseils d'administration doivent 
avoir lieu au serutin secret séparément pour chacun des collèges 
électoraux prévus à l'artir!e 3 de la loi. 

« Sont proclamées élues les personnes ayant obtenu la majorité 
absolue des votes au premier lour et la majorilé relative au second 
tour, 


a Art. 37. — Dans les huit jours qui suivront le renouvellement 
prévu à l'article 18 de la loi, le président devra faire parvenir au 








aus : 


CRISE.) 


at ne Len 
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présideni du conseil central d'administration de Ja 1 Ù Û 

1r , et au ministre de 1 agricuilure 

agricole el 1 MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
a HAS » lac 1241: ent : d A 

« t Un extrait certifié conforme des délibér ; 

générale ayant procédé à l'élection en vue de } 17 ET DE L'URBANISME 
‘ cement des administrateurs sortants el Ù 1 ] —— 
tive de ses membres, 

« *% Ln extrait certifié conforme des délii au ( Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
d'admin stration désignant ses délégués à L'asseinbice € rale « du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubies bâtis. 
trale de la mutualité sociale agricoie. 

en 

"4 P 1 ( t 1 en 

Pa Secrion IV à Si 4079 ; j : ni d x fo 
Frais. L ' s du ) à r 

« Art. 29. — G ie. — Les dépenses administratives n# ces par 
les opérations électorales et prévues à l'ar e 6 d | susviste f t ra, j l » « 1 ] d : le 
comprennent : ù f fixa t d'adaptali dépar 

« Les frais d’établissement et d'affichage des listes électorales; ‘ « ke | 

é à 1 « « A S 1 ni 1 SL . 

« Les frais d'établissement et d'envoi des rtes d' teurs ; ; NE 

« La fourniture des enveloppes opaques non gommées destinées | : | 
aux voles; 2 + ; ; , se : - be 

« Le cas échéant, les frais de publication ou d'affichage des ren- PS spas A MS ge ur uictes Un = 

; seignements utiles aux électeurs, y compris Ja liste des candidats, . ; D. 

; mais à l'exclusion de toute déclaralion de ces derniers; Les flcients géographiques annexés à l'arrèté du 6 juin 19%51 
: « Les frais de convocation des membres de l'assemblée ; 4 ianges. 

à « Les frais de déplacement et de séjour des membres susvisés; =” D © © ——————— 

« Eventuellement, les frais afférents à ja 1 n et à l'équipement 
des salies de réunions. 

« £ 2 — Le remboursement des frais de déplacement « e séjour 

j e . PA : 
prévus à l'article 25 de la loi est fixé ainsi qu'il s Circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 

« 1° Pour les frais de transport, le rembou mme relative au permis de construire. 
correspondant au transport de l'intéressé par voie 1 e, aller et 
retour en ? classe, entre la gare la plus proche de sa résidence 
et le lieu de réunion de l'assemblée, ou de | mms eflectivement 
payée par l'intéressé pour tout autre m en com- j 
mun, dans le Cas où cette second mine est | re à la , , . 

d premnere. 
1 : ( ] If 111 

« La demande de remboursement des frais de transport est obliga- L 1, IH, IV, Ta 
toirement accompagnée d'une déclaration de li ressé cerlfiant V, NY VII, VII... e sl Le  ÉtRs RNA Eee" ER 
qu'il ne bénéficie pas, à quelque titre que ce soit, d'avantages ; dE : 

: { { 1 ] f 
personnels, ou, dans le cas contraire, au'il ne bénéf e pas d iutres db. - A chui néatiut tof int turc . . à sèche di dé. ° Ù ç" 
È avantages personnels que ceux dont il est fait état d la demande ; Chay HU IT IV : 7 Vhs/ 
s ; Li A £ pitre VI... i se 1 
L « 2° Pour les frais de séjour, une indemnilé égale à l'indemnité | 1) A / 
. PC /£ | DA 
pour frais de mission accordée aux ;onct I et agents de 
. l'Etat placés dans le groupe HI. 
F « Dans le cas où l'intéressé ne 1 dis P 
» ci-dessus, et notamment lorsqu'il 1 d | 1 siège s 
l'assemblée générale, il lui est allouf, « ca de le, une indermn- 
ÿ nité journalière forfaitaire égale à se] [ e mir Cir " ? 
mum garanti tel qu'il est fixé par les textes pris en application de 
Ja loi du 11 février 1950. ° 
! J LR 
« & 3. — Les dépenses prévues au présent al : sont avancées l'ap} | \ 
{ et comptabilisées par les caisses d'allocations familiales agricoles { fs et réglen | N UPC/1 11 i 
Les pièces justificatives sont conservées par lesdites caisses et font tif 1 Dé 1945 
l'objet d'un classement distinct. l d } bre 194 
: 16e Note UPC/1/6:7 lu 9 novem 

« Ces dépenses sont supportées, à concurrence des deux tiers, par ds ; Fe Pr 5 s - 
les caisses d'allocations familiales agricoles, et à concurrence du ù nb PR Ur | 
liers, par les caisses d'assurances sociales agricoles qui les imputent jo C. G. 817 du 10 | 1047 io Kote UPC/1/647t du 9 
: : y : li QG { \ruU 1944, 3 à a /\ Ù 1 
directement sur les fonds de l'assurance. | bre 1948 

b 
tan Le ns jo C. G. 855 ’)n 947 

« Art. 39, — Les dépenses résullant de la réunion de l'assemblée -" lu 1 tés LA G. 1251 du 410 nb: 
générale centrale prévue à l'article 16 de la loi susvisée com- Es À (A ent An «9 PRET de Re dccinier 
prennent : ‘ … Lu L du 17 octobre 191 1958 

! 
« Les frais de convocation des membre le l'assemblée : les frais G G. 97: du 91 octobre 197.119 C. G. 1219 du 15 novembre 
de déplacement et de séjour de ces membres; évi ellement, les D | 1918 
es frais efférents à la location et à l'équipement de la salle de 1e C. G. 1015 du 19 novembre | 
réunion. 1917. 1200 C, G. 125 du % novembre 
os s | 1948. 
: « Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du précédent article 60 C. G. 107% du 7% décembre | 
pont applicables aux dépenses prévues au présent paragraphe; pour 1947. {o C. G 1 { dé Le 
- cette application, la caisse centrale d'allocations familiales agricoles 19:33 à 
pt la caisse centrale de secours mutuels agricoles sont substituées, 9 1. 1080 du 18 rs 1918 
! respectivement, aux caisses d'allocations familiales agricoles et aux | > * G. 1901 du € ivier 194 
S Eaisses d'assurances sociales agricoles ». 190 X UPC/1/1195 du 6 avr : 
$ à lus. 2 , 1414 à 
Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales | + ns 
6 bu ministère de l'agriculture est chargé de l'application du présent {1 G. 1115 du 9 1948 | 064 
] 3 arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, ms | %o Circulaire 49-1514 du % octo 
dés d . 19%0 No PC 11/00 LL 4 | : ; étis , s 
Fait à Paris, le 25 avril 1952. sélèes- FAUNONS 6 = je bre 1949 
L 1! 13. 
t : CAMILLE LAURENS, |, 7 ue Dit. 2. € 
| ++ | = 4 [%° Circulaire 49-1518 du 34 octg 
| ++ 1ée ©. G, 1155 du 23 juin 19:48. À bre 149, 
î 
. 
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et champ d'application 
de construire. 


La procédure. 


cocsosssoss . 
re 15 

au , 

] $ 
( | r 


1 
des 4 à 
Lis AN . 
} « 
services inhics 
simptlifice..... 
tr 


nlnps 
flcat dé | 
711 ur bûti- 
s 1 inages de 
: 1 ! 
Pt ut { $ 
l de 
L . 
t 
i 4 « 
} ) 
senc . 


4000 
#01 


44 


aur2 


44 


du 


4003 
4604 


4604 


4605 


PTT 
4606 
4607 
4007 


1607 
4607 
467 


4608 


ans 


atais 


as 
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4609 


4609 
4610 
4aG10 
5610 
4611 


4612 


4623 


4629 














Le ministre de la reconstruction et dz 
Messieurs les 1 ‘Jets, Messieurs Les d 


mentaux et interdépartementaur. 


INSTRUCTION GENERALE 
RELATIVE AU PERMIS DE CONSTRUIRE 


Les présentes instructions ont pour objet de remplacer t 
avaient été données par l'un de mes prédéc rs le 
19:16 pour l'application des règles relalives au permis d 
Les dispositions de cette circulaire appelaient une refo 
compte tenu d'une part des modifications apporiées dan 
tion depuis cette date (suppression de l'autorisation 
d'autre part, des enseignements tirés de l'application } 


celte législation. 
Pour faciliter l'usage que vous aurez à faire de la pre 


laire, les développements généraux y ont été limités à | 





et les directives pratiques y sont présentées selon Le déro 
la procédure administrative qui s'étend du dépôt de la d 
permis de construire à la délivrance du certificat de conf 


Cette circulaire comprend trois parties. 

Une première partie de caractère général définit l'objet 4 
de contruire et son champ d'application. 

Une deuxième partie concerne l'instruction et la délis i 
permis d: construire et du certificat de conformité. 

Une troisième partie traite du contentieux du permis « 


ruire. 





PREMIÈRE PARTIE 


OBJET ET CHAMP D'APPLICATION DU PERMIS DE CONSTRUIRE 
CHAPITRE 1e 
Objet du permis de construire. 

L'ordonnance du 27 octobre 1945 confie à l'administration le 1 
d'assurer, par un contrôle a priori des constructions immob 
le respect des diverses réglementations concernant ja constrix 
Pour ce faire, elle subordonne l'ouverture des chantiers à la 
vrance d'une autorisation administrative préalable, 


SECTION 1 
L£ PERMIS DE CONSTRUIRE, MESURE DE SIMPLIFICATION ADMINISTRA 


Aux termes de l'article 4°, alinéa 3 de l'ordonnance du 27 
bre 1915, le permis de construire se substitue à toutes les aut 
tons exigées par les lois, règlements ou usages antérieurs, I! 
ainsi aux constructeurs d'avoir à s'adresser à pusieurs serr 
administratifs qui demanderaient chacun un délai pour slalut 
La procédure d'instruction instiluée par le règlement d'admini 
tion publique du 10 août 196 est rapide, elle oblige à resp 
des délais assez courts à l'expiration desquels le permis est ré] 
accordé, L'ensemble de ces dispositions confère à la formalit 
permis de construire le caractère d'une mesure de simplification 
et d'efcacilé administratives, créée dans l'intérêt même des usaz 

Cependant, l'ordonnance du 27 octobre 1%%5 n'a pas réalisé un: 
unification comp'ète des diverses procédures et certaines formalites3 
ou autorisations spéciales doivent être accomplies ou demandé: 
par le constructeur en dehors de Ja demande de permis de cons 
Wraire 


a) La délivrance de l'alignement, 


L'alignement est la constatation officielle par l'autorité compétente 
de la limite du domaine public, IL est délivré à la demande de tout 
propriétaire qui désire construire à la limite de ce domaine, ou qui, 
même en l'absenre de toute Construction projetée, désire connaître 
ce'te iimile. 


L'alignement est délivré: 


1° Par le préfet ou par délégation de celui-cl, par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées: 

a) Pour les propriétés bordant les routes nalionales et les chemins 
départementaux; 

b) Pour les se:tions de routes nationales et départementales com- 
prises dans les aggloméraljuns, mais dans ce cas, le maire est obl- 
Galoircinent consullé,; 
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ne = —_— _ 
F les uais € ris de mer à n.e 
’ Pour les quais et ] , 
Par le maire pour les propriétés hordant ! 
à chemins vicinaux el en malière d \ & 
Le . > 
Des és d'alignement dis! ts sont 7 s ] : 
b'e est situé au croisement « auux ù i 5 
gories dilérentes 
£ \ Paris, l'alignement est ioujours délivré par le préfet à S ‘ . à 
iélivrance préalable de l'alignement est | I . 
| t n du permis de construire d s ] | | ù a 
n esi projeite en bordure du domaine pul | s 
nés. dé | 
‘ Fr wemment l'arrêté d'a'ignement sera a pas 
. de voirie, Soil pour une o@Cccupauon pr S | , 
e lors de l'exécution des travaux, soit } ’ | Lu être d ; 
ble avec l'utilisation de celte 1 », ( le per \ | 
1 que l'alignement, ainsi que l'ont ra} 
} 
tre de l'intérieur el le ministre des t I d 
ires en da'e des 16 juin et 25 septembre 19: ne dispensent e) 1 Lr 
< les intéressés de formalités prévues pour l'obtention du permis di 
< ire (annexe H , d. 
1» terrains bâtis ou cles frappés d'alignement sont gi iune I ] Û » à ‘ pou 
€ le de reculement. Celle-ci n'a pas pour elfet di e | d 
e l'exécution 1S travaux confortatifs. En eff «ans | I 
! ‘ N 1 cé! 1 
{ » abondente udence qu consel dut , e & s 1 L 
( $ e e , 
de jurisprudence de l'axe et qui limite les s da app on E 
| elte servitude, les dispositions de l'article 5, alinéa 2 d rdon- , _ ( 
ne du 27 octobre 19:53 permettent d'autoriser ex epl lem t Es > * 
{ te'< travaux, sur avis conforme de l'auto chargée de 1 { - ViLC Oury ‘ i [l 
s ition de la voie. Seules les surélévations des pa s d me J \ t 4 pour 1 de 
s en saillie sur l'a ignement sont anlcrdiics à ul li lerc l'ar 4 loi « ter re 10:@ . . t 
( - L - »] 
Chaque cas d'espèce doit faire l’objet d'un examen parti er, e pour ue « Tr 4 $ \ pre l "AU 4 
l'intérêt que présente la consolidation de l'immeub evant être > Se] 1345 
apprécié, comple tenu d'une part de sa capacité d gement, de A! . { Le À (01€ J n 
» ce aménae ! niére re de ! se et À . Le = à ; pl | 
t de ses aménageme) intérieurs, de la nalureé 1 coût des of! l 4 , embre {JR a précisé les conditions dans quelles 
VIRE travaux nécessaires Pour le consolider et d'autre } , du degré po ; 
d'urgence que prést nie l'opéra lon de voirie. 
d ] { f 4 * ' ? e 
b) L'ouverture des « lissements dangereux, i l cs * 
LI 1 4 19 
vu { ? L LR | 
La lot du 59 décembre 1917 modifiée, a réparti les ftablissements ? à su as Sd: tion 
dangereux, insalubres ou incommodes en trois isses, erture lu n re d ' "tes ! L t TN 
du de la du 28 8), Meg 
des é'ablissemenis des première et deuxième classes est subordon inatr : Inte { t j 
l 1 s pt s ( « Er 1 U 
à une autorisation préfectorale délivrée après enquite ne , 
1 toi u à L t 
iodo et incommodr. telle les étabhiisserm s , 
classe est subordonnée à ane déclaration au préfet, qui ten doi I ( ‘ ; à uc at s (9 
rer récépissé en même temps qu'il informe l'i £ pres- Je ' Les 
criplions à observer f pe ce | ) 
4 ü r . t ' 
Le permis de censtruire ne peut être délivré « andeur ( 
. apporte la preuve qu'il s'est conformé à régler los € . t 
blissements classés (aulorisation préfectorale, 1 pis la décla- 
ton 
Par suite, les deux procédures devraient êire en princi] nzagé CECTION II 
succe-<verment. Cependant elles sont étroitement dénerx $s puis- 
in relus du permis de consti sans I l'autor 
n d'ouveriure, et jinuties les l I es. Pour éviter ( EXAMEN ADM 18 
de telles conséquences et pour assurer la liaison indispensable entre 
\ les deux procédures, le ministre du commerce a, par circulaire du L'es eT bant tr ( \ dé | r a 
* mai 1957, prescril aux préfets de consulter le chef du service d de € ’ le ecs ent àr ! à 
irtemental de l'urbanisme et de l'habita t après la ! ( ' 
“ , « , . î 1 t pit 
‘ e de l'enquêle de commodo et incor do, et, en même temps Le. \ Gorm e 
‘ ] s Constent les autres services i Û 5 dis t el rie 
Celie consullation est d'autant plus néces<aire dans toutes les leTs ap} Dies projet q scinent | où régional, 
aunes dotées d'un projet d'aménagement ou le } t de les règ tant ’ ule. 
l'être, que la loi lu 15 juin 1983 a prescrit aux préf de n'accorder AL \ de !a Ê blique, le code du 1 ul, les servitudes 
torisation d'ouverture que dans la mesure l ne itions de prolect , x te 
nté tnvisagces ne sont pas contraires au prejet d'aménagement. res 1 extes IX 
| . 1 ra [| t 1 
vu À Dans le cas où ce pre jet est déjà approuvé, l'autor \'ion préf °C. a { 
ui, torale doit être refusée si les installations mn t pas « nformes - : ‘ à I , 
tre ” rt. 934 et 43; rar se v ? , » } = 
Dans le cas Gù le projet n'est pas encore approuvé, le préfet peut ions ( « : tas : : ) 
- ie À th ” , t t ' | 2 ; . , 
Surseoir à slvluer sur la demande d'’autoris d' ire 10rsque L'ar 1” À 1 
: les installations yprojetées sunt de nature à compromettre ou à Pre ’ « 3 » } “À gr 
en L ire plus enércuse l'exéeution du projet d'aménagement en cours ble t Me Don ps dre re 
4 à - { { L lue « e € ‘ «| | t t ' 
i d approbation (art. 27 et 42 : } 
t } o! la 
; nf * ss ” 2 ' 1 
ng | I in, s’il n'y à aucun projet d'am ven ' vé ou en \ ( l'a mode : st La 0 s 
4 cours d'élude, le chef du service dé] irtementat de ri ef et de d » des ! [ Ces 0 np ti L », op. 
s $ habitation donnera seulement un avis pour f f tre éven- ve s | r Le { 
L : ren à } ‘ "UE fixent 
. | [2 à .1 : t r nt tre 4 r r 
M î lement les objections qui pourraient être formultes à l'octroi çu ] ( . 
nor >: 2 + p' » VU itE à s ti { è 
S POS qe Consiruire, ul ; 
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J'atlire votre attention sur le fait que st l'examen administratif 


accompli pour Ja d 1 du permis de c« truire à essentielle- 
ment pour objet d'assurer un contrôle de conformité aux règle- 
mt les projets de pstruction, il peut également vous permettre 
« refuser l'autorisation ou de ne, l'accorder que sous réserve ce 
l'observalion de pri tions spéciales, dans les cas visés par le 
troisième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance, où, malgré lobser- 
vValion des règlements précités, les constructions, par leurs dimen- 
$ r ou r aspect extérieur seraient de nature à 
porter à Ù \ la salubrilé ou à la sécurité publique, au carac- 
ière ou à l'ink | des Heux avo 1nis 
SECTION MI 
TontTie pe L'A MRISATION DÉLIVRÉE 
Quelle que soit l'étendue des vérifications et des appréciations que 
com d Un permis de construire, celui-ci n'a pas été ins- 
tütué et n'a | pour objet de donner aux nstructeurs et aux 
part rs la garantie de l'Etat 
Il a seulement pour objet d'assurer que la construction n'est pas 
contraire aux règlements et ne porte atteinte ni aux exigences de 
la salu s ou de la sécurité publique ni au caractère des lieux 


environnants, L'autorisation accordée par l'administration ne peut 
donc en aucune manière déplacer la responsabilité de droit commun, 
du propricttaire, de l'architecte ou de l'entrepreneur, Elle ne saurait 
engager la responsabilité de l'administration que dans les conditions 
du droit commun en matière d'exercice des pouvoirs généraux de 
police administrative 


SECTION IV 
OUSER VATIONS CÉNÉNALES 


L'action des services d'urbanisme, dans le cadre fixé par l’ordon- 


nahce du 27 octare 195, doit tendre à l'amélioration de la qualité 
des constructio lont dépendent les conditions de vie de la popula- 
bio 

En ce don peut-être plus qu'en tout autre, une i me colla- 
boralion avec les constructeurs est indispensab'e car, en dernière 





analy es résultats cherchés résulteront de leurs initiatives et de 
leu ir. Au ne s'agit-il pas de faire peser sur eux les 
£ | formalisme excessif 

Au con , j'en is que les fonctionnaires auxquels incombe Ja 
mise en œuvre « 11 édure du ] is de construire assurent 
le res] x L e maxh a d hension, de sou- 
pl t d'eff té. D'une manière générale, ls doivent s'appliquer 
à nva J s iliers de l'intérêt qu'ils ont à prendre leur 
La va le faire établir Jes projets d'exécution 

Plus » collaboration ra réel et compréhensive, moins il y 
aura ] et! vre les s de contrainte et les sanc- 
lions q par r gra méme, doivent être réservées aux délin- 
a ts faisant preuve d'un mépris total de l'intérêt public et mani 
fi tam e obslt AuUON $S hatique 


CHAPITRE II 


Champ d'application des textes relatits 
au permis de construire. Les exemptions. 


SECTION I 
CHAMP D'APPLICATION 


Le champ d'application des textes gislatifs et réglementaires 
relatifs au permis de construire est défini à l'articie {+ de l'ordon- 
pance du 27 octobre 195% 


a) Au point de vue territorial, 


L'ordonnance est applicable 


lans toutes les communes de France, 
quel que suit le chiffre de leur population, y compris les dépar- 
tements du Bas Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, Dans ces dépar- 
tements, les disposilions réglementaires en vigueur au 1# septemn- 
de l'ordonnance, sont maintenues 


re 1939, el non contraires à celles 


notamment en ce qui concerne la participation des 
« irs aux frais de voirie 
L'ordonnance s'applique également dans les départements d'outre- 
mer: Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion (décret du 6 février 
d'ux 
Elle n pa a l à l'Alg e, 















b) Au point de vue de la nature des travaux 


Sont soumises au permis de construire, sous réserve des ex 
prévues à l'article 3 de l'ordonnance, toutes les constru 
d'habitation ou non, les clôtures, les modifications extér 
tées aux constructions existantes, les reprises de gr 
surélévations, ainsi que les travaux entraînant mod 
distribution intérieure des bâtiments sur des points x 
règlements sanitaires ou les programines compris dans 
d'aménagement. 

Cette énumération de l'article 1er de l'ordonnance india 
ment que le contrôle institué par le permis de constru 
essenhellement sur les travaux de constrwætion et de 
immobilier ressortissant à l'activité du bâtiment. 

Ainsi les installations mobilières telles que Jes baraques 
lées, Jes cabines de bains, les roulottes, etc., ne sont pas sou i 
la réglementation relative au permis 4e construire. 

Les travaux eflectués en vue de l'affichage ou de la } 4 
n'y sont assujettis que lorsqu'ils présentent un caractère 
lier incontestable, comme par exemple les travaux exécut 
la réalisation de la publicité lumineuse ou encore les constr : 
réalisées en vue de servir principalement à la publicité, et 
communes peuvent être autorisées à entreprendre dans 
tions prévues par la loi du 12 avril 1943 (art. 3, & 4). J1 est à t 
à cet égard que si l'arrêté du 10 août 1916 a exempté du per 
construire les travaux de ravalement, il a formellement 
cette exemption les travaux de cette sorte effectués en vue de 
la publicité. 


t 


Certaines constructions de nature très particulière reste 
dehors du chaenp d'application du permis de construire : 

Les monuments élevés à la mémoire des héros de la rés - 
ou commémorant des faits glorieux de la guerre 1939-1%45 
les projets doivent être approuvés par arrêté prélectoral pris ; 
avis de la commission départementale instituée par le déer 
16 janvier 1947, à laquelle siègent le délégué départermm à 
la reconstruction et le chef du service départemental de l'urba 
et de l'habitation ou par décret pris sur proposition du ministre 





de l’intérieur après avis de la commission centrale institue 
déere!t du 16 janvier 1947, Cette procédure spéciale a fait 
ma circulaire générale ne 726 du 17 mars 1947; 

Les monuments funéraires édifiés dans l'enceinte des cime 

Je rappelle que pour tous leurs travaux neufs, non soumis 
réglementation du permis ce construire, à exécuter da 
commune dont le projet d'aménagement est en cours d'élabor 
les services publics et les concessionnaires de services publi: 
vent en informer préalablement le préfet (art. 28 de Ja 
13 juin 1943). Cette mesure a pour but d'empêcher que ces 
ne puissent compromettre ou rendre plus onéreuse la réa 
du projet d'aménagement à l'étude. Pour ,assurer la mise en 
de cette mesure de sauvegarde, ie préfet doit aviser l'ins} 
ce l'urbanisme et de l'habitation des travaux projetés afin 
celui-ci lui indique s'ils sont compatibles ou non avec les 
sitions du projet d'aménagement en cours d'élaboration. 

Dans les communes dont le projet d'aménagement est appr 
les services publics ou les concessionnaires de services publics 
peuvent entreprendre de travaux neufs, même non soumis à 
réglementation du permis de construire, que si les projets d'exé 
tion de ces travaux sont revètus d'un visa constatant leur compa 
tibilité avec le projet d'aménagement. Ce visa est délivré par l'auto 
rité sous la responsabilité Ce laquelle les travaux doivent être 
exécutés (art. 35 et 70 de la loi du 15 juin 1943), En cas de difficultés 
sur la portée exacte des dispositions contenues dans un projet d'amé 
nagement, les services intéressés doivent demander l'avis du ch°{ 
du service de l'urbanisme et de l'habitation. 


C) Au point de vue des personnes qui entreprennent les travaux. 


L'ordonnance s'applique aussi bien aux personnes de droit privé 
qu'aux services publics. Il est prévu cependant que des arrêtés 
peuvent dispenser Cu permis de construire cerlaines constructions 
entreprises par des personnes de droit public ou leurs concession 
baires (voir section II du présent chapitre), 


SECTION I 


Les rxkuPrions 


he 


Dans un but de simplification, l'ordonnance à prévu la possibilité 
d'exempter certains travaux de la formalité du permis de cons 
truire, soit en raison de leur nature ou de leur faible importance, 
soit parce qu'ils sont entrepris par les services publics ou les 
concessionnaires de services publics. 
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chacun des arrêtés d'exemption fixe avec précision les travaux 
dispensés du permis ce construire, Ceux qui concernent les travaux 
er LÀ par des personnes de droit public ou leurs concessionnaires 
: t, dans certains cas, la mise en œuvre d'une procédure 


Lt fée (voir à ce sujet chap. IV, section NH). 

Ces exemptions au permis de construire, qui se justifient par la 
F té de simplifier les procédures, n'ont évidemment pas pour 

net de dispenser les constructeurs du respect des règlements divers 


le permis de construire à pour objet Ce faire respecter. 

omme l'indiquent ces arrêtés, les exemptions ne sont appli- 
cables que si les travaux ne sont pas soums par ailleurs à des 
«positions législatives ou régiementaires spéciales tenant À leur 
; ou à leur situation, telles que les disposilions concernant 
+ monuments historiques, les sites, les aërodrœmes, les projets 
d'aménagement. 


a) Eremptions en raison de la nature ou de la faible importance 
des travaut. 


Ces exemptions s'appl'quent: 


aux travaux courants d'entretien, de réparation ou de ravalement 
de constructions existantes, à condition que ces travaux n apportent 
pas de modification extérieure au caractère des constructions et 
qu'il ne s'agisse pas de peinture ou d'habillage ce façade dans 
un but publicitaire {arrêté du 10 août 19%6, art, fer, 1° 


aux clôtures d'une hauteur inférieure à 2 mètres, autres que 
celles qui bordent dans les agglomérations les voies ou places exis- 


tantes ou projetées (arrêté du 10 août 19%6, art, fer, 2°); 


aux travaux urgents de caractère conservaloire prescrits par le 
maire, en application de Ja lors du 21 juin 189%, en vue de sauve- 
garder la sécurilé pub'ique (arrêté du 10 août 1946, art. fer, 5e); 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, non tenue: d'avoir 
un projet d'aménagement, aux construclions des exploitations agrt- 
coles servant au iogerment des récolles et du malériel que:les que 
soient leurs dimensions, et aux con<tructions de ces exploitations 
servant au logement des animaux autres que les bovins et les ovins 
suus réserve que le failage n excède pas quatre mètres et que la sur- 
face couverte n'excède pas cent mètres carrés !arrèlé du 10 avût 
li), 


b) Eremptions en faveur des personnes de droit public. 


Ces exemptions s'appliquent: 


Aux travaux de réaménagement intérieur des immeubh'es apparte- 


nant à l'administration des postes, télégraphes et tééphones (arré'é 


du 17 septembre 1916, modifié Je 27 juiilet 1948 

Aux travaux de restauralion et de réparation exécutés par l'Etat 
dans les bâtiments civils et les palais nationaux (arrété du 2 octobre 
1946) ; 

Aux travaux de restauration et de réparation des édifice: protégés 
par la législation sur les monuments historiques, exécutés dans les 
conditions prévues par celle légis'ation (arrêté du 2? octobre 1946) ; 

Aux travaux concernant la production hydraulique de l'énergie 
électrique et aux travaux nécessaires au transport de celle énergie, 
lorsque le chef du service départemental de l’urbanisme et de l'habi- 
lation à pris part aux conférences préalables à ces travaux ‘arrêté du 
juillet 1948 commenté par les circulaires du ministre de l'industrie 
el du commerce en” date des 2 juillet et 10 octobre 149, annexe H); 

\ux constructions de toute nature exécutées dans l'enceinte des 
arsenaux dans les ports de guerre (arrêté du 20 décembre 1948) ; 

Aux constructions auxquelles le secrétaire d'Etat aux forces armées 
chargé de la marine, a attribué le caractère militaire et secret 

rrèté du 20 décembre 1918 et circu'aire du serrélaire d'Etat chargé 
de la marine en date du 11 mars 1949, annexe Il); 








Aux constructions de toute nature exécutées dans des camps mili- 
laires importants dont la liste est arrêtée en accord avec le secré- 
laire d'Etat aux forces armées (guerre) {arrèlé du %5 août 194. Cette 





liste à été publiée au Journal ufficiel du 29 mars 1951, p. 3160 

Aux construc!ions auxquelles le secrétaire d'Etat aux forces armées 
£uerre) a attribué le caractère militaire el secret (arrèlé du 25 août 
1950) : 

A certains travaux exécutés par des services relevant du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (ports mari- 
mes ou ports fluviaux, services de voirie, Société nationale des che- 
mins de fer françis, bases aériennes), dans jes condilions fées 
Par l'arrêté du 28 avril 1961. 
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DEUXIÈME PARTIE 
LA PROCEDURE 

La pr ] d'instr et de délivr ù re 
com { eilerre Lro!s } ist 

‘ D | de la demande « 1 « n 
maire elle par le mairt 

t | du dossier ! | ef à e « il de 
l'urt e et de bila ! eur € 
che 6 ‘ e le vsSs et propos 
la du à pré 

n Ar 1 vu re! : > “ irré là 
es! € règle £ t e ! J t l [ 

Dan des « 1! N ] EC ex ‘ vement 
l'arrêié est } en vertu de « é & g 
nieur en chef à y » rura 8 H 4 « In tre 
de la reconstruction et de l'url ue, Où clé, jéparte mental 

Celle pr “dure P« it être interrompue i 1! itise du chef du 
service déparlermen il de lLurbamtistme el de iabit uns æs 
communes où un projel d amenasenm € ( cou d'élaboration 
lorsqu'il v a lieu d'appliquer les mesures de ivegarde slituées 
par la loi d'urbanisme du 1% juin 1%:3 Le dossier esl &urs transmis 


au prélet qui prend un arrèlé de sursis à slaluer. 


CHAPITRE HI 
Instruction de la demande de permis de construire, 
SECTION 1 


DéPÔT DE LA DEMANDE. — COMPOSITION DU DOSSIER DE PERMPS DE CONSTRUIRE 


La demande de permis de construire est touj déposte à la 
mairie du lieu où doivent êire entrepris les travaux, sauf à Paris où 
elle est déposée à la préle re de la Seine, La composition du dos 
sier qui l accompagne a élé fixée par deux arrelés du 10 août 1946, 


a) Composition du dossier type !(arrèté du 10 août 1936 compété Je 
3 janvier 19%:8), H doit comprendre 











1. La demande de permis de construire présentée selon le 
modèle type annexé à l'arrélé (P. C. nes 1 € , elle pt clre éla- 
blie sur papier Jibre. 

2. Les plans d'exécution des travaux projetés: 

Plan de situation à l'échelle de 1/2000 ou à l'échelle du listre : 

Plan de masse à l'échelle de 1/%0; 

Les plans d'exécution proprement dits à l'échelle de 1/1& 

Ces plans doivent être lisiblement cotés afin de perm e l’appré 
ciation des volumes, des surfaces et des ouvertures, 

3. Une notice descriptive et eslhimalive sommaire des lravaux pro 
iés 

à. Les documents suivants: 

Pour les constructions projetées en bordure du domaine } ie, 
l'arrêté ou une copie conforme de l'acte par lequel l'alignement et, 
sil y a lieu, le nivellement, ont été délivrés 

Lorsque la construction doit êlre édifiée sur un terrain faisant 
partie d'un lotissement, le,certificat prévu par l'article #9 de la ki 
d'urbanisme du 15 juin 1943 délivré sans frais par :e préfet et attes- 
tant l'accomplissement des formalités prescriles par les articles 82 
à 88 de la loi d'urbanisme précitée 

Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé, une copie conforme de 


la déclaralion au préfet et de son accusé de réception {élab.issement 


de 3° classe) ou une copie conforme de l'arrêté prélectoral autorisant 
la création ou l'extension (établissement de 1re ou ?e classe) on à 
défaut de ce dernier document, l'attestation établie par l'inspecteur 
es établissements classés: dans les conditions déjà précisées (1). 
Le chef du service départemental de l'urbanisme et de l'habitation 
peut dispenser de la production de certains documents par une auto- 
risation écrite qui doit alors être jointe à la demande, Cette dis- 
pense devra toujours être accordée pour les pièces déjà produites 
à l'appui d'une demande de subvention sur les crédils du ministère 


de l’agriculture. La composition du dossier n'est donc pas fixée 
de manière rigide et, en règle générale, seules Îles p'èces néces 
saires à la compréhension du projet doivent être exigées; ainsi 
pour des travaux de transformation d'un jimmeuble existant, la 
production de photographies évitera le plus souvent de fuurnir des 
plans complets. 


(1) Cf. chapitre I, section 1, b, deux derniers alinéas, 
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La 1528 ju t d souvent intérêt à entrer en rapport 
LE [ du départemental de l'urbenisme et de l'habi- 
La préalablement au dépôt de leur dermarle, 

sé en double eremplaire; le demandeur 
! Û en produire des exemplaires supplémentaires 
L la le plusieurs services. 


Li 

b\ Composition du dossier concernant les ctablissements indus- 
triels uw Lun tr © 1pant ou devant occuper plus de 
MA mètr carrés ou employant ou devant employer plus de 






rôté du 10 août 1946 n'a pas énuméré «a priori toutes les 
s qu | r doit contenir, Son article ? dispose qu'il doit 
être étab à 8 msultation du chef du service déçartemental 
de me et de l'habitation, q remet au demandeur un bor- 
dereau des documents technques nécessaires pour |l'instruchuion 
ut 1 
] | 1 nprt Ire 
1e La emande de permis de construire présentée selon le 


modèle type annexé à |! arrèlé P, C. nos 1 el 3}; elle peut être établie 


= LL l 
Un ptan di tuation de l'établissement à petite échelle; 
Un plan-masse à l'échelle de 1/1000 ou de 1/59, selon l'im- 
purlan 1 l 

io Le bordereau (visé ci-dessus) des p'èces techniques néces- 
gaires À l'instruction, ainsi que lesdits documents; 

»” Pour les constructions prejetées en bordure du domaine publie, 
l'arrêté l opie conforme de l'acte çar lequel l'alignement 
L > Y à eu, vellement, ont été délivrés; 

de Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé, une copie conforme 
de la déclaration au préfet et de son accusé de réception (établis- 

ement de 3 classe) on une copie conforme de l'arrêté préfectoral 
autorisant la création ou l'extension (élablissement de fre ou 


Je 1354 ru, À défaut de ce dernier document, l'attestation établie 


par specteur des élablissements classés dans les conditions déjà 
précisées ] 

Ce dossier est déposé en quatre exemplaires à la mairie de Ja 
commune sur le territoire de laquelle est silué l'établissement 
intéressé. 


SECTION II 
INSTRUCTION EX MAIRIE 


Le maire vérlie dès mception dn dossier que toutes les pièces 
dont la production est exigée par les arrèlés susvisés sont jointes 
au dossier, IL est délivré à l'intéressé un mvcépissé de la demande 
de permis de construire et des gièces produites à l'appui de cette 
demande (P. C. ne 5). 

Si la véril'cotion sommaire du dossier fait spparaître que celui- 


ci est incomplet, le maire doit aussitôt demander par lettre à l'inté- 
ressé de lournir les pièces manquantes (P. C, n° 6). IL y a intérêt 
à ce que cette lettre soit notifiée par la voie administrative ou 
adresse au demandeur par pli recommandé avec demande d'avis 
de réception. Le maire doit mentionner sur le récépissé de Ja 


demande, qui doit être rapporté au moment de la production des 
1 PI Ù 
pièces complémentaires, la date de réception desdites pièces 
Le délai réglemenuaire d'instruction ne commence à courir que 


du jour où tous les documents nécessaires ont été produits, 
Le maire, après avoir consulté s'il y a lieu le bureau municipal 
d'hygiène et revêtu le dossier de son avis, en transmet tous les 


exemplaires au chef du service départemental de l'urbanisme et 
de l'habitation. I! importe que cette transmission soit faile rapi- 
dement car le délai réglementaire imparti pour l'instruction de la 
demande est très court, trente jours dans les cas ordinaires. L'ins- 
tuuction à l'échelon communal ne dexgait pas dépasser, en prin- 
cipe, cinq jours, à dater de la délivrance du récépissé ou de Ja 
production du dossier complet. 

IL convient de souligner que toutes les demandes de permis de 
construire doivent être transmises au chef du service départemen- 
tal de l'urbanisme et de l'habitation, même celles dont l'instruc- 
tion est de la compétence du service du génie rural. L'inspecteur 
départementat de l'urbanisme et de l'habitation assurera la venti- 
lation des dossiers 

Dans les communes de banlieue du département de la Seine, les 


t 


maires doivent transmettre les dossiers au préfet, qui remplit dans 
ce d parti nent les fonctions dévolues à l'inspe teur de l'urbanisme 


et de l'habitation (art. 14 du décret du 10 août 1946). 


Cas particulier où le dossier est complètement instruit en mairie : 


Dans les communes ssédant une organisation technique suffi- 
sante, des arrètés du préfet pris après avis du chef du service de 
l'urbanisme et de l'habitation et l'accord du maire peuvent confier 
à celui-ci l'instr n des demandes de permis de construire (art. 13 
a t 1 lu 


(1 [ pitre 1, section 1, db, deux derniers alinéas. 





Dans les communes ayant fait l'objet de telles 
dossiers de demandes de permis de construire resteront 
où ils seront instruits, Le maire consultera les ser 
notamment le chef du service départemental de 1 
l'habitation si le projet pose des problèmes de sa comp 
en particulier l'application des dispositions de l'ar 
l'ordonnance du 27 oclobre 1945 ou des dispositions du 
nagement approuvé ou non. 


SECTION III 





INSTRUCTION PAR LE CHEF DU SERVICE DE L'URBANISME ET DE L'Il 
a) Règles générales. 


Le chef du service de l'urbanisme et de l'habitat 
réception du dossier, signaler au maire les pièces manq 
le pointage rapide en mairie n'a pas dérelé et lui dem 
réclamer à l'intéressé dans les conditions précédemme 
(P. C. ne 6). En effet, pour que le point de départ du 
reporté au jour de la production des pièces complém 
décret ne 46-1702 du 10 août 1M6 exige que ces pièces soi 
dées par le maire. Cette obligation réglementaire ne sau 
entendu, interdire toute correspondance directe avec les 
au cours de l'instruction. 

En même temps, le chef du service départemental de 
et de l’habilation recherche si l'instruction de la demand: 
la consultation d'autres services, afin de demander au 
maire les exemplaires supplémentaires du dossier et l'ink 
l'allongement du délai réglementaire pour qu'il en avise l'in 
(art, 4 du décret du 10 août 1946), 

L'instruction des demandes de permis de construire incombe 
chel de service. C'est à lui qu'il appartient de consulter les s 
intéressés, puis de transmettre le dossier, avec son avis, à l'au 
compétente pour délivrer le permis de construire. 


Cette règle ne souffre que deux exceptions: 


Lorsque l'instruction des demandes de permis de construire a : 


confiée au maire, par arrêté prélectoral, dans les communes 
sant de services techniques (voir section IL du présent chapi'r 
Lorsque, par application de l'arrêté du 19 août 1946, l'instru 
des demandes de permis de construire concernant certains bâtir 
agricoles a été confiée à l'ingénieur en chef du génie rural. 


Dans ces deux cas, cependant, le chef du service départeme 


de l'urbanisme et de l'habitation reste seul compétent en mat 


de projet d'aménagement et en matière d'architecture. Dar 
premier cas, il pourra donc être consulté par le maire, et, da 
second, il transmettra Je dossier, pour instruction, à l'ingénieur 
chef du génie rural, avec son avis sur les matières de sa 
tence. 

b) Mise en œuvre des mesures de sauvegarde. 


Lorsque les travaux, objets du permis de construire, doivent 
effectués dans une localité dont le projet d'aménagement 
cours d'élaboration, le premier examen du chef du service di 
mental de l'urbanisme et de l'habitation consiste à reclu 
s'il y a lieu d'appliquer les mesures de sauvegarde prévues 
la période antérieure à l'approbation des projets d'aménagem 
Lorsqu'il constate que l'exécution des travaux rendrait plus « 
reuse la réalisation du projet (espaces libres, voies à créer 
élargir, terrains à réserver pour les services publics, etc. 
en compromettrait la bonne exécution (zones d'habitation, 
industrielles, conditions d'implantation des bâtiments, asp 
lieux ou des constructions, etc.), il transmet le dossier au 
en lui demandant de prendre un arrêté de sursis à statuer (P 
ne #1. 

J'attire l'attention sur la gravité de cette mesure, qu'il cons 
de ne prendre qu'en cas de nécessité. Pour s’en assurer, l'urbaï 


chargé de l'établissement du projet d'aménagement devra, en rè- 


générale, être consulté. 

L'arrêté prélectoral interrompt l'instruction de la demande 
permis de construire. Il est notifié par le préfet au maire et au 
du service de l'urbanisme et de l'habitation ainsi qu'au demand 
par les soins du maire. Les motifs de la décision doivent égalen 
être notifiés à l'intéressé. I1 conviendra notamment de lui 
connaître, lorsque l'affectation du terrain sur lequel doit 
édifiée la construction, permet de conclure que cette dernière 
contraire aux dispositions du projet d'aménagement, que la déc 
de sursis à statuer se transformera en refus lorsque le projet d 
nagement sera approuvé. 


c) Instruction de la demande, — Consultation des services intéress 


Ainsi qu'il a été exposé dans la première partie de cette circul 
l'examen d'une demande de permis de construire consiste en 
prein'er lieu, à rechercher si les travaux projetés ne sont 
contraires à la réglementation en vigueur, Ce tontrôle nécess 
souvent la consultation des services administratifs compétents ; 
assurer le respect des diverses réglemenlations, 
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seit 
En principe, la consultation des administrations doit être faite par 
it avec transmission du dessier. Les services consultés doivent 
se 0! nnaître leur réponse dans le délai d'un mois faute de quoi 
est passé outre (art. 3 du décret du 40 août ai 
(es liaisons peuvent être assurées de manière plus souple, en 
pr voquant des conférences périodiques avec les chefs da services 
intéressés, au Cours desqué lles les cas simples pourront être rapide- 


é 
f: 
cs 


ment régies. 

Dans cet esprit, certains de mes collègues ont demandé à leurs 
services de faire participer le chef du service départemental de l'ur- 
panisme et de l'habitation à leurs {ravaux, ainsi 

par circulaire en-date du 2 juin 19%8, le ministre ée la santé 
pubiique à demandé aux préfets de convoquer les représentants 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à certiires 
séances des conseils départementaux d'hygiène (annexe J1) 

Par cireuluire en date du 1er juin 19%49, le ministre de l'éducation 
netionale (secrétariat d Etat à l'enseignement technique, à Ja jeu 
nesse et aux sports) a demandé également aux préfets de convoquer 
chefs de services de l'urbanisme et de l'habdalion aux 


es 

nee de la commission consultative de l'équipement sportif 
(ai exe HN! 

Par cireulaire du 4 février 1950, le ministre de l'éducation nationale 
a recommandé aux préfets d'appeler les chefs de services de l'ur 


banisme et de lhabilation aux réunions du comité départemental 
des constructions scolaires (annexe 11). 

Dans un souci de simplification analogue le ministre de la santé 
publique par € rculaire du 12 février 1947 (annexe LI), à dékégué 
aux chefs de service de l'urbanisme et de l'habitation Je soin de 
veiller à l'application du règlement sanilaire départemental] lorsque 
la mairie où a été déposée la demande ne dispose pas de bureau 
municipal d'hygiène. Le directeur départemental de Ja santé publi 
que doit cependant être consulté si les travaux, objets de la 
demande, nécessitent l'octroi d'une dérogation au règlement sani- 
ta re 

La procédure à suivre pour l'octroi des dérogations est fixée 
par chacun des règlements particuliers. Certaines doivent faire 
l'objet d'un arrêté spécial; celui-ci doit être rédigé avec soin de 
façon qu'il ne puisse être invoqué comme un précédent dans des 
cas qui ne seraient pas semblables, Lorsqu'un projet de construction 
est contraire à deux règlements (règlements sanitaires municipal et 
départemental par exemple) il ne peut recevoir un avis favorable du 
chef du service départemental de l'urbanisme et de l'habitation 
qu'autant qu'il a reçu l'accord de chacune des autorités compé- 
tentes à l'égard de chacun de ces règlements. 

Vous trouverez ci-joint en annexe, à titre de rappel: 

La circulaire du ministre de la santé publique du 21 otibre 
498 (note UPC.{ ne 6471 du 9 novembre 19%8) précisant les condi 
tions dans lesquelles il peut être dérogé aux dispositions du règle 
ment sanitaire, notamment en ce qui concerne les hauteurs sous 
plalond (annexe II), Je rappelle que, par circulaire commune en 
date du 1er juin 1%41, la hauteur minima sous plafond a été provi- 
soirement réduite à 2 m 50 ;art. 14 du règlement sanitaire départe- 
mental type 

D'une manière générale, l'applicalion des dispositions réglemen 
tant la construction peut donner lieu à des difficultés notamment 
dans le cas où l'application du paragraphe 3 de l'article 5 de 
l'ordonnance du 27 octobre 145 est justifiée. Il appartient alors 
au chef du service de l'urbanisme et de l'habitation de demander 
l'avis de l'architecte conseil de la construction (cf. circulaire 50-2% 
du 20 octobre 1950. 

L'architecte en chef de la reconstruction devra être consulté lors 
qu'il s'agira de constructions nouvelles édifiées à proximité des 
zones sinistrées. 

Enfin j'appelle particulièrement votre attention sur le faît que ia 
création et parfois aussi l'extension d'établissements industriels, 
même d'une importance moindre que ceux pour lesquels le permis 
de construire est délivré par le ministré de la reconstruction et de 
l'urbanisme, peuvent intéresser au premier chef l'aménagement du 
territoire, notamment lorsqu'ils sont situés dans les centres urbains 
déjà fortement industrialisés. Dans cette hypothèse, fl conviendra 
d'informer le service central (direction de l'aménagement du terri- 
toire) du projet dont vous êtes saisi. La transmission du dossier 
complet ne sera pas nécessaire; une fiche comportant des rensei- 
£nements sur l’activité de l'établissement, les superficies de terrain 
nu et couvert et le personnel employé avant et après la construction 
ainsi qu'un plan de situation seront suffisants avec, s'il y a lieu, 
quelques considérations sur l'aspect local de l'affaire 


d) Clôture de l'instruction. 


Lorsque le chef du service départemental de l'urbanisme et de 
l'habitation est en possession des avis émis par les divers services 
intéressés, et qu’il s'est assuré que les projets respectent les dis- 
Positions législatives et réglementaires dont il est chargé d'assurer 
lui-même l'application, il clôt l'instruction du dossier de permis de 
construire. A cet effet, il établit un rapport retraçant sommairement 
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les phases de l'instruction. Il conclut en indiquant s vis sur la 
décision qui doit être prise par l'autorité compétente et en ]} isan 
éventuellement les réserves où observations qui doivent figu dans 
l'arrêt 

Le dossier revêtu de cet avis est alors adress S l dé iu 
maire, à l'ingénieur en chef du génie rural, au préfet ou au ministre 
de la re istruction et de l'urba n f. Oha IV. = 11). 

Les dossiers adressés pour instruction à l'ingénieur € chef du 
gènie rural ne seront accompagnés que d'un avis portant sur les 
matières de la compétence propre du chef du service départe tal 
dé l'urbanisme et de l'habitation 

SECTION 1% 
1x CTIONX PA 1 LA R EX l E 1! 

L'arrêté du 10 août 1946 portant excmpt du } IniS dt ré 
en [ui « erne les bâtin { l'ex] lie À 
l'ing I en chef du st L' rur «u = « L le 
de permis de construire, dans les communes de m de 2.000 
tants agglomérés au chef-lieu et no 1es « in projet d'amé- 
nagementl, en ce qui Concert! 

a) Les bâtiments servant à l'habitation !} j d ( ants 
agricoles ou à l'habitati des ouvriers agrica attenant à 1 CxXplOi- 
tation 

b) Les constructions de l'exploitation agr e servant au logement 
des animaux bovins ou ovins et les constructions servant au loge- 
ment des autres animaux que la hauteur de faitage excède 
4 mètres ou que la surlace couverte est supérieure à 100 mètres, 
c'est-à-dire lorsque la destination ou les caractét ques 4 ( ons 
tructions les placent hors du champ d'ap} lon des exemptions 
au permis de construire édicltées par l'article 1° de 

Ces bâtiments ou « istructions doivent en out 

fe Ne pas être édifiés en a] ation de la législatior ir | dome 


1 
mages de guerre 
2% Ne pas être sôfimis en raison de leur nature ou de leur situa- 


r? 


l 
tion à des dispositior s législatives ou réglementaires D ales, telles 
que celles concernant les monuments historiques, la proteclion des 
Sites, les acrodronmn el 
Les dossiers dont l'instruction est de la compétence de 


en chef du génie rural sont d’abord adressés par le maire 


du service départemental de l'urbanisme et de l'habitatior 





nier transmet avec son avis à l'ingénieur en chef du ge 
les dossiers dont l'instruction lui incombe 

L'article 4 de l'arrêté précise que dans cette hypothèse, le rvice 
du génie rural est pla sous l'autorité directe du ministre chargé de 
l'urbanisme et quil remplit en cette matière les oftributions du 
service départemental de l'urba 111 et de l'ha l | ê- 
qui e, l'ingénieur en chef du génie rural devra « <pte 
vices qui ont des réglementations à faire observer, ] ès ] p- 
tion de ces avis, clore l'instruction et transmettre 5e d er au maire 
en lui proposant la décision à prendre. 

Les règles à observer pour la conduite de ce elr nt 
les mêmes que celles qui ont élé indiquées precédeminent j . 
truction des demandes de permis de con ire par le chef du ser. 
vice départementai de l'urbanisme et de j hat ui 


CHAPITRE IV 
Délivrance du permis de construire. 
SECTION I 
LES DÉLAIS LE DÉPASSEMENT LES DÉLAIS 
a) Les délais à observer. 


Le décret no 2 du 10 août 1946 a fixé les de s dans lesquels 





la décision doit être notifiée, Hs sont différe 1 dalités 
de l'instruction et selon que la délivrance du permis di truire 
est de la compétence du maire, du préfet ou du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme 

Dans tous les cas, les délais commencent À courir À compter de 
la date du dépôt de la demande et du dossier complet. Cetle date sera 
celle qui figure sur le réce <é délivré par le maire si le dossier était 
complet dès la demande, ou la date de la production des pièces com- 
plémentaires, également mentionnée sur le récépissé, s'il a fallu en 
réclamer, 

1 Compétence du mar 
Dans le cas type où la délivrance du permis de construire est de 


la compétence du maire, la dé ion doit étre prise dans les trenie 
Jours qui suivent le dépôt du dossier complet 


Le délai est allongé lorsque les services administratifs ou techni- 
ques autres que ceux relevant du mministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme doivent être consultés. Il est porté à deux ou quatre 
mois selon qu'une ou plusieurs administrations participent à l'ins- 


tr 1 n 
Lt 11044 





















éga'ement porté à quatre mois lorsqu'il est nécessure 
\ comimni<sion départementale d'urbanisme ou toule 
; tative, ou lorsqu'il y a lieu d'appliquer les 

F ] | reuren t à l'approbation d'un prajel 

( ds procéder à une enquête de commode 


| rté à deux 


ret susvisé, pm 





| | rmément au dé \ 1 
où qua re e dCf the il de l'urbanisme et de l'habi 
lation en avise le maire pour notification à l'intéressé alin d'éviter 
q | vd e à tort au préfet à l'expiralion du délai 
ue } jou 

2) — n | Ù hef du génie rural 

Ex 1 Î e est de vré par ingé- 
hit wf du % ra voir section Il, b) du présent cha 
pire 

3 Compélence du min e el du préfet, 

ba la dé ince du permis de construire est de la 
Co \ lu prolet où de celle du ministre de la reronstrucotion 
et d IT 1d ion doit être prise dans le délai de quatre 
ti l Î du dépôt du dossier complet, Toutefois ce 
de ‘ \ fu lue le prujet a été examiné par le 
co \ n de France créé par le décret du 17 juin 
LES n de RALLIT tuées en application 
de ta e 1 le { 

En | ‘1 ] es délais, les services consultés dof- 
out dans le délai d'un mois, faute de quoi 

" ’ r arcord, Le chef du service départe- 
TT ' l e bilation devra tout metllre en œuvre 

il le é dispo 1, 
La péri té d erlaines commissions est parfois telle que dans 
est nécessaire, le délai de quatre Immois 
| h re lenu Le chef du service dépar- 
| ne e! de ibilation devra prendre toutes dis- 

] pour que li minissions à consulter se prononcent dans 

e de térieur, par reulaire en da'e éu 

il (918 à dejà demandé aux préfets d'augmenter la périorstt- 
\ mnunales et départementales de irité qui 

r sur les projela de bâllhiments ou locaux recevant du 

lue ces comm ins délèguent leurs pou- 


npn'es, à une Suus-Coimmission restreinte plus 


b) 1 l'pa t des délais, 
LL 2 rance du nerm le conctruire est de la 
| ir en chef du génie rural, à 
uleinent , le demandeur peut saisir le 
Ù lie ( lemande d'avis de réception et, 
dans le délai de quinze jours, le permis 
es travaux objets de la 
4 out 1Jat 

vre 11 délai de quinze jours au 
» hénéfl l'un permis tacite, Afin 
l [ t doit, dès réceplion 
[ du ser r «le irtemental de l'urba- 
[ ra de lui fare parvenir en 

1 ch \ prendre 
le co e est, dans ce cas, pris par Île 
\ | “mental de l'urbanisme et 
\ et à 1! é par l'intermédiaire du 


il d [Dé l le istrtre est de la com- 

je la r struction et de l'urba- 

\ dans le délai de deux ou quatre mois selon 

e est réputé accordé, Pour éviter que 

évaloir de celte disposition, il conviendra 

" t à ce que les dossiers soient transmis 
a déla ern int encore de formuler 

en } pe deux mois au p'us après Ja 

{ lire l e ne d pense pas son 

» se rmer aux d ms législatives et régle- 
s méêt ju contrôle exercé dans Île 

] e"cas où les travaux seraient 

y aurait donc intérêt à en infor- 

liqua e cas échéant, les sanctions 

\ , du fait de la réglementation particulière à 
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SECTION II 





DALIVRANCE DU PERMIS DK CONSTRI 
















a) Compétence du maire 













La délivrance du permis de construire par le ma 
commun (art. 4 de l'ordonnance), Le maire est do nr 
tousa les cas où la délivrance du permis de construire " 


explicitement confiée à une autre autorité, 

A Paris, le prélet de la Seine délivre le permis de 
tous les cas où le maire sergit compélent,. 

Le maire est tenu de conformer sa décision À 
adressé par le chef du service départemental de | La 
l'habitation par l'ingénieur chef du génie rura 








en 





ou 





L'arrêté relatif au permis de construire duit comporte e 
des modèles P, C., n° 9-:ou 10 lorsque l'instruction a ét 
chef du service départemental de l'urbanisme et de 
celles du modèle P., C. n° 20 ou 21 lorsque le dossier à 
par l'ingénieur en chef du génie rural, en particulier: 


4 - 








En cas d'octroi du permis de construire 










L'arrêté doit viser les avis favorables des service 
fluations des délais) ; 

Dans le cas où un service consullé n'a pas fait connaître : 
dans le délai d'un mois, et qu'il est passé outre, l'arrôté d r 
« l'avis réputé favorable » de ce service, en précisan \ " 







laquelle il a été consulté ; 

Dans le cas où une dérogation à un règlement à 4 
l'arrêté devra viser la décision accordant 
elle même, revêtir la forme d'un arrèté; 






piton Le (l 
celle dérogation 







Dans le cas où le permis de cofistruire est accordé & . 
de l'observation de prescriptions spéciales, par application de ‘ 
3 et 4 de l'article 5 de l'ordonnance, il peut être né n 
demander au pétitionnaire de présenter des plans r: 






l'exécution des travaux. 






— En cas de refus de permis de construire: 









L'arrêté refusant le permis de construire doit comporter li 4 
visas et préciser les motifs du refus et le texte sur leq 
fondé, 
L'arrèté relatif au permis de construire revêtu de la sigr 
maire est noliflé par ce dernier au chef du service départ 
de l'urbanisme et de l'habitation, à l'intére et, le cas éclu \ 





l'ingénieur en chef du génie rural. 








rural 





b) Compétence de l'ingénieur en chef du génie 





t A " 


L'arrêté du 10 août 1946 a confié à l'ingénieur en chef « 







rural le soin de délivrer le permis de construire pour 
tructions réunissant les quatre conditions suivantes 
1e Etre édifites dans une commune de moins de 2000 habitants 






agglomérés au chef-lieu et non tenue d'avoir un projet d'an 
ment ; 

2° Bénéficier d'une participation financière de l'Etat impu 
les crédits du ministère de l'agriculture; 

Je Apparlenir à une collectivité publique ou privée telle q 
sociélé coopéralive; 












4e Ne pas étre soumises à,.la législation sur les domrmag 
guerre. 
L'ingénieur en chef du génie rural se prononce sur avi 





conforme du chef du service départemental de l'urbanisme et de 
l'habitation. L'arrêté doit comporter les mentions du modèle P. « 
ne 22 ou 23. Ii est notifié par l'ingénieur en chef du génie rural, au 
maire, au chef du service aépartemental de l'urbanisme et de l'ha 


bitation ct à la collectivité intéressée par l'intermédiaire du mau 











c) Compétence du préfet. 















Indépendamment des cas rappelés ci-dessus où le préf 
Slatuer, soit par application des mesures de sauvegarde, soil 4 
défaut de décision du maire, le prélet est compétent aux termes 
l'article 13 de l'oraonnance pour délivrer le permis de constru 
1° Lorsqu'il s'agit de constructions intéressant le départerme 
(services publics ou établissements publics départementaux j 
concessionnaires de services publics départementaux ; 

2° Lorsqu'il s'agit de constructions intéressant l'Etat ou les 
sionnaires de services publics relevant de l'Etat et que l'initiat 
des travaux a été confiée par délégation ministérielle à un chef 
service local. 

Le préfet, muni de l'avis du chef du service départemental de 
l'urbanisme et ae l'habitation et de l'avis des services consultés par 
celui-ci, prend l'arrêté accordant ou refusant le permis de cons 
truire. L'arrêté préfectoral doit comporter les mentions du modèle 
P. C. n° 13 ou 14. li est notifié par le préfet au maire, au chef 
du service départemental de l'urbanisme et de l'habitation et à 
l'intéressé par l'intermédiaire du maire. 
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pétence du ministre 





aux termes de l'article 13 (2°) de 1 Ü i , | . 
urt est délivre par le mit tr harzé di | 
accord ave le mmistre | rt 
je Lorsqu s'agit oe « ti , ssant l'E 


j ) , 
ou établissements publics d'Etat: où les conr« 
! t de Flat . 





10 gjupoin ‘ 

un devant emmplover plus de cinquante sala s 

ministre de la «i nstruction « ose l'u ! de 

du service départemental de l'urbanisme et de l'ha 

1 

refusant le 

hef du service départemetr 
intéressé par l'intermédiaire du maire 


SFA 


TION 










TRAVAUX EFFRCILÉS PAR ILES ESENVHS PUHLICS 


ET SOUMIS À UNE PHOCÉDUNE SIMPLIRIER 





























Certains travaux entre | | vices de dt pu 
concessionnaires (voir chapitre NM, section M) sont sonn à une 
procédure simplifii 

on celle procédure lee cer ( de d t pu} ! = 
concessionnaires, bénéfiriaires de l'exemption, doivent adr au 
hef du service départem nia de l'in me el 1 1intatton 
déclaration l'avisant d (travaux à exéculer et I reut 

ger que la construction fasse l'objet d'un permis de construit 

] délais prévus par les différent irrétée, t 1 \ 
he! du serrice départemental de irhanisme et de | tat avar 
à passation des march » Xéculion des trava po | 
ce dernier nolifle sa décision, son! très brefs (20 © 1ü jours) A 
l'expiration du délai, le chef du service départemental de l'urbanisme 
et de l'habhilation est répulé avoir dunné son accord au prujet de 
travaux. Pour assouplir celle procédure, le secrélaire d'Elat À da 
marine, par circulaire du 11 mars 1959, à prescrit à ses servie 
de prendre contact avec ke chef du service déparimeutal de l'urba 
nisime et de l'habilation dès des premiires éludez el sans attendre 
la mise au point défuilive des plai annexe Il De méme, Île 
ministre de l'industrie et du commerce à adressé de ructions 


semblables le 25 juillet 1959 (annexe 
SECTION IV 
PRREMPTION DU PERMIS DE CONSTHUIRE 


le perinis de construire est périmé si les constructions ne sont 
vas entreprises dans le délai d'un an à compler de sa délivrance, 
ou si les travaux sont interrompus pendant au moins une année 
(art. 6 de l'ordonnance}. 

En conséquence, lorsque le titulaire d'un permis de construire 
devenu caduc, désire entreprendre ou poursuivre les travaux, fl 
doit obtenir un nouveau permis de construire, À cet efflel une nau 
veille demande doit étre déposée à la maire 

Si le projet de travaux n'a pas été modifié, il n'y à pas u d'exiger 
de nouveaux plans puisque l'administration possède déjà tous les 
éléments pour prendre une décision, 

Bi ancune modification n a élé apporte à la rézlemmentaon, nolanm 
ment au projet d'aménagement, le per ] 4 ure doit pouvoir 
étre accordé à très bref déiai. 











CHAPNRE Y 


Récolement des travaux et délivrance du Certificat de conformité. 


Le contrôle exercé par la délivranc au perm le ruire ris 
querait d'être insuffisant s'il n'était complété } tn que 
les travaux ont êt ex ilés conformt'in t \iu pro} | a fui 
l'objet de l'autorisation administrative, Pour pesine ntrô] 
lonmionnance à prévu que le cor icteur doit inforimner l'admini 
tation de l'achèvement des travaux afin qu'elle en effectue le 


clement et lui délivre un ce 


T 





SECTION I 





DéPÜT DE LA DÉCLARATION D'ACTÈVEMENT LES TRAVAUX 


Dans «un délai de trente jours à compter de l'achèvement des tra 
vaux, le constructeur doit adresser au maire une déclaralion dont 
le contenu est pr par les deux prem rré 10 août 19% 


! 4 
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Le 


ina! 


celui-ci, 


mité dans 





H { )tamment 

} | Juit s men 

t » au [ du 
À { |, au maire 

DE COXFORMITÉ 

en chef lu genie rural 








t 





| ve avec 


19:6) et 


s à compter 


conformité est r pulé 


} ’ tre 
t parte ( 
nr Fe 
l 

Î Î 
| e 

! 

le 
Lu { l 


, ur 1 
préfct ou 
hitèé est 


particstières applicables aux bâtiments soumis à la législation 
sur les dommages de guerre. 


er car 

t és 
cuir es 
la ”n au 
p- 

n et 1 


nistré 
demande 





b) 1! doit être atposé en 


t 
mental! de la reconstructi 


ce) La constituiion des 


établissements industriels 


trois ou quatre exempl 


le permis de coustruire doit ètre délivré par le 4 


nm Ou par le ministre; 
dossiers relatifs à la r 
et commerciaux sinistrés 


forme aux prescriptions de la circulaire C. G. 911 4 


qui rèsle en vigueur, 


a) Le dossier doit ètre déposé à la délégation dépai 


la reconstruxr tion. 





Tu 





X DU 












lossiers 


Les de permis 


souris à la législation su 


DOSSIER 


SECTION II 

















DE PERMIS DE CO" 





de construire, concernant 
y 


les dommages d 


e guerrt 


par le chef du service départemental de l'urbanisme 


ans 'es “cndtions 


habituelles, mais de plus ce cl 


1 
vice sera souvent conduit à consulter : 





1 











de la reconstruction, Il € 


a) L'architecte en chet 
doit & également consulté pour les construcluons 
fites à proximité des zones sinistrées; 

b) Le ninissaire au remembresmnent: 

c) Le service des dommages de guerre qui doit 
bonne application, quant au financement, des disposit 


Qu 13 seplembre 1916 ; 


di Le service des transfe 


rts et des changements d' 


4 


d'éviter que le permis de construire soit accordé avant 


iutorisat 


, 
‘re 1916 & 


ressé ait obtenu 
la loi du ?8S octo! 
e) Le maire, bien qu'en 


EMOIrTU 


DÉLIVRANCE 


En application de l'arrê 
construire est délivré soit F 
temental à la reconstructi 


Le délégué départementa 


a) Pour tous les 
tembre 1946, art. 2); 
b) Pour tous les bâtimet 


art, 9); 


€) Pour tous les bâtimen 


(arrêté du 13 septembre 19 

d) Pour 
les édilices affectés à l'exec 
tant des dommages n'excèd 


on prévue par Jes articles 


ur les dommages de guerre ; 


principe sa consultation n 


SECTION II 


DU PERMIS DE COXSTRUIRE 


té du 13 septembre 196 


\ar le ministre, soit par le 


)n. 


L est compétent: 


bâtiments à usage d habitation (arré 


: ri hs 1 n 
ts agricoles {arrêté du 12 


’ 


e & 


1 
Gt 


ts industriels on commercia 
conditions précisées par la circulaire C, G. 911 du 


16, art. 6); 


rcice 
e pas 1 million de francs, 


n 
à 


val 


Le ministre est compétent pour les bâtiments publics 
LL 


édifices affectés à l'exercice 


dommages excède {1 million 


La écécision accordant ot 


reproduire les mentions du 


fiée au maire, au chef du 
téressé. Lorsque le permis 


et de l'habitation et à l'in 


est délivré par le fninistre 


mental à la reconstruction 
énumérées. 

Lorsque le perm de c 
< l \ la législation sur 


e du perm 
nir en ce qui 


pi 
de francs, valeur 1939 


1 refusant le permis de 


{ 


Cat 


modèle P. C. ne 17 ou 18: E 


! 
, 


X 
ju 


et 


blic d'un culte lorsque le m 


e 


ae 


, qui la notifile aux personnes 


nstruire est délivré pour des 


Les ominages de guerre, 


rêlé une note a!nsi Conçu 





s de C 


concerne le droit à l’ind 


SECTION IV 


CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 











ir 


1 


! 


{ 


a 


ct 


à 


{ 


bâtiments publics n’appartenant pas à l'Etat, 
publ'e d’un culte, lorsque 


elle est adressée au délégué 


L 


a ou refusé pi 
la recons on quelle que soit la nature du bâtiment 
3 | e permis de construire a été délivré par 
La décision P. C. ne 3%6 ou 37 doit ètre nolifiée a 
vice départemental de l'urbanisme et de l'habitat 





Dans as où le permis 


lon rtitirat 1 
{ 1U CCE 11 ue 









t 


con'orrnité doit être adress 








di 







































est 


Lan 


service départemental de l'urba 
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TROISIÈME PARTIE soit Ù 
y * * * 
1a 


VOIES DE RECOURS ET SANCTIONS 
CHAPITRE VII | S 
Voies de recours. | 




















Les décisions relatives au permis de construire et au € st 
d nformité peuvent faire l'objet de recours £& E, À re ca s | 
pra ques et de recours contentieux dans les condiliuns au 4 | I 7 es 
commun administratif. [ ] $ 
SECTION 1 vu : 
t Î t 
RECOURS GRACIEUX ET RECOURS MIERARCHIQUES init $ 
’ 
Toute personne qui € ne que la décsion & \ te 
el! à ses droits ou à ceux qu'elle prolèg peut «4 ler à | ! 
J'au { Lg À me _, ! 111 1 pa l X . | t 
r er ou C1 ner 14 sion qu1« 1 S | ’ ni 
' é s gro IX 1 s hi | ‘ à leur 
L u 
! } r d ou la 1 ue ja Gt | I 
sion, sans avoir à :n oduire n recours } | e : 
L'un et l’autre recours pi eltent à l'adn ce r | 
dre xamen de l'affaire r'é l des € ‘ Le , 
; x qui peuvent « r da ét E 
: " ' Met À ! r = ” A { ù X " 
| premier euet a un t & ] . u | : 
Lt e 
Jequel peut être formé le rt rs pour excès « voir (e- 
! 
| « 
à) L dél | 
1 pics pe it saisir l'a t ” "| r P | 
ou d recours gra x dans le d Ê \ con | , 
du jou où la décis | Aa élé portée à Sa ssa è ce I core | 
" ‘pct Î ! ! t n ’ | I le 
ce] , CeSt-a-uuce } 1 1 L à € Ï t ] lé Li) fi D 
cauon ‘ 18 
» ra in 2 « | [1 y F 
A ex r à { rt “ Le le 
son au requérai la ! | 
\ ? teu 
b) Introduction du recours et instruct 
tère 4 1 fet 
L Le recours gracieux est adressé à l’auteur de l'acte administra- 2 . : 
tif, c'est-à-dire, selon les cas, au maire, à l'ingénieur en chef du = de 
génie rural, au délégué à la reconstruction, au préfet ou au ministre dre : 
de la reconst yn et de l’urban:sme tes 
r rs hiérarchique € adresse rieur hi » de I ; é 
| le ! n 
1 ( ae ja ) id 
Le e délivre le permis de construire au nom d Etat. ses es él 
décisions sont soumises au contrôle hiérarchiq du prélel ou du vent f f , de 
ministre de la reconst et de l'ur re 1 1 
Les décisio chef du génie rural, du délégu te . 
départemental \ et du préfet sont soumises au te 
Cd üle hiér de la rt ns uui et 1 UrHa I , t d r q ] re 
ni: da! Î Ù À 
L'a \rité sa 1” , } t (dé! 
gracieux ou d'un recours hiérarchi (ae ; , x 
que contre une ou permis de « & devra pr Kg : T È 
fmmédiatemet du s > d d aux rés s ém e t ) 
Î r ne € ] <d À « de 
J'af » au rega dé és le d leur C) 4 
1: hef Au e = 
net au ss le 1! ) & et d | 
€ tera les fs d avis à provoq à d T : ; 
S I incriminee, à A Î : ë 
mir tpat = : , Lt l'} ta ’ , 
dministration dispose d'un délai de quatre mois pour répondre . , | J 
À terme de ce délai, le recours est réputé taciien t releté. le t I 1 . . 
est à noter que le permis de construire, comme tout acte adm! matiquet L'ua ° wi 
n itif, lorsqu'il a fait acquérir des droits à son bénéf e, ne cle J \ re 
peut être rapporté que pour illégalité et seulement dans le délai pe 08 pe Bo _ 
f ant lequel un intéressé pourrait en obtenir l'ai tion pour “a | tas se 
excès de pouvoir pas te à F : 
4 t 2 U Le. 
Ù I cas, au 4 ( la 
SECTION II 
ma 
RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR VRS de ‘ 
tlor r \ 1 
Le décisions relatives au permis de construire et au certificat Ré} . 
ée 4 rmité peuvent être défénées au conseil d'Etat cons ' x 
Pour être receval le recours en annulation doit être intenté ten tal « Û $ 
Cans les deux mois qui suivent Ja notification de la décision, ou de [fa ( ) x 
d les deux mois du rejet exprès ou tacite du recours hiérar- n ont r { $ 
cnique où gracieux ets 
\ Les pourvois en Conseil d'Elat seront suivis par le service cent on . 
(1) Les demand ; 
. » par les c! [ 1 
CHAPITRE VII Pat , 
na , 
Sanctions. const Elles « 
nou € « H 
r Pour assurer le respect de ses dispositions qui sont d'ordre publie, der Deux phot , 
nr £ ur : 4 rt L ni ; | Ê 
+ rdonnance prévoit que des sanctions pénales pourront être prises r idenule, « J ) la 4 | sent 
NCA a . LE. (2 É - sien est r NOLEPE r tn r “it à . 
L - l'encontre des particuliers, des architectes et des entrepreneurs mottr es à. RE fs trihi : 
4 " sont, soit bénéficiaires, soit responsables de travaux exécutés en ce vus de tire emermenter. Me : 
Lir a on avec ! ée ont r e dn a ' ; : . ‘ ‘ ; 1 | à sCT- 
ion avec la réglementation du permis de construire, merit est portée sur Je titre de commission. ; 








JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 








£j < iva s « term a le mémoire doit 
co i ‘ f ‘ 1] numédiale 
1" 1, d à Ctre entendu 
à . + se i ei ue rdon 
na 
I L o : la mise en 
co | (| 1 démolition 
( 1 y 0 Î banisime et 
d . \al 
e ticle 10, à | Le €. 
Dia ira léroet à ce que 
la ‘ { i ‘ L « \abilation 
ce | ( 1 da! er aux ives Île 
point de vue de l'administration ir l'alfau aui icur est sou 
ie 
<f | IX 11 
s F SANCTIONS 
a) In n pot ] travaux 





tior ff 1 1 ( dont le 
tril é à ord r la mise en conformité 
at la d 

I t par tribunal. En cas 
d { € ru rrêté d ire Ou, 
défa 1r t+ électora 

| r { travaux ir d 1 liciaire. 

La f ] Ù r d 1 Re e du délit 

l r on r par le 

tr x s les fois eux ne 

so! : l pa L irbanisine 

et à } | 1 1 à } que l'affaire soit inscrite 

à la e du corr« \ raison de 

l'inlte | | e, € pari vatoure, 
uni \ 

LA ju u est x re nonobstant opposition ou 
ap \dire dès que le texte du juge- 
ment à éla l greffier et sans attendre ! fication aux 
pa: s en 11 

P « e la d« n du ibunal, le maire et, 
4 F ire toutes mesures di CFCItION 

Wu) procéder à la saisie des mmalériaux appro 

11 t ut 1 L L ue € i vr 

2 r à 1 ninistrative 

Lau r ra ju e | rruption des travaux 
rev ri cr 1 eut è prise par 1 
n 

Pa , ( ! du e « | à ne et de 

ha 1 le let 1 I t | const int 

in | } end rrrété ord ant l'in 
er | \ ‘ ira de prés r nm | apres 
nte L devra saisir le compé te ni, 

} l 

! ‘ r À 
la Û $ ou nate cl er 

1 cravé ts ‘te à une 
déc } 

Las d travaux a été or me par jugement 

1 par 4 fAvAaUx it inmoins continués, les 
resa 4 J 17 3 revue ar e 10 
de tra est e d | emprisonne- 
pe 

N mad treinte. 

Le e ww < . iires des 
tra \ 1 s ce Sponsauies 
je x pris bis s impo- 

‘ \ ge d'adm on publique 
» ke e « vré, 
e “) (nn | \u « cs Cha- 

‘ Æ L- 1 e 1958 
e 1% ‘ nultiplié 
I 1 r x > + acts. 
Te \ 0 ° ns qui 

t \ d 7 bre 1915. 
| l'entre- 
pre » es Juants 
éta 1 iu ment de 
1 

I | d de trols ans S sonnes qui 
( : ins s litlons qui viennent d'ètre 
décrit es « e amende de 200006 F À 2 millions de 
Fains u F ineni de Ole Jours à UL HIS, 











2. — Astreintes et démolitions d'of 

Les mêmes délits que ceux qui viennent d'être 1 : 
en outre d ‘r lieu à la démolition ou à la modifica 
Uue tions fces 

L'article 10 (in fine) et l'article 11 de l'or : 
1915 ! sent ia procédure applicabie 

Après audition du représentant du m î 
en l'espèce le chef du service départemental de 
l'habilation ou son déMgué. et sur réquisition du 
le trtbunat peut ordonner la démolition ou la rmise € ‘ 
avec le permis di struire, dans un << tétern « 
ve jugen J'une aelt sde OF à sa Fqu 
l À 

' 

L 

L | 

; 
Démolition d'office 

Lorsqu'à l'ex ai fixé par le jugem 
ieur se reiuse 1er les travaux prescrit , n 
charzé de roanisine 1 délégué I t les f f r 
aux frais et risques du bénéficiaire 

En rais le la gra : de cette e 1 rve de à 
dans les s la décision, au vu des pro} 
vous me ferez parvenir. 

SECTION IH +. 
LAS VOIRS D£ RECOURS 

Les jugements rendus en matière de permis de constru t 
susceptibles des voies de recours du droit cxmimun 

Sur un jugement rendu par défaut, l'inculpé peut faire 
ou nier) ter LE] nel 

Sur un jugement contradictoire, l'nculpé et le procureur ce la 
République peuvent faire appel. 

Le délai d'appel est de dix jours à compter de la d É 
jugement a été prononcé, Mais, aux termes de l'arlicle 205 du ; 
d'instruction criminelle, le procureur général près la cour d 
disprse d'un délai de deux mois à compter du jour du pro 
jugement, ou d'un délai d'un mos à partir du jour où ie juge 
lui à été signifié 

Dans l'hypothèse où le procureur de la République ne 

tiative d'’interjeter appel, et où le jugement ne donnerai 


l'administraton, vous m'en référerez pour L 


satisfaction à 
! re d'apprécier, s’il y a eu de demander au rocureur 
généra! de laire sppel dans les délais plus longs dont il disans 


Je mea résrve, dans tous Îles cas, de décider s'il « 
dermander au procureur général d'interjeter ap2e 





2. 


Les arrêts des cours d'appel peuvent être délérés à la 1r de 
cassation. 

Le délai du pourvoi est de trois jours francs à compter du jour 
du prononcé de la sentence, sauf lorsqu'en appel l'intéressé a é'8 
acquitté. Dans ce cas, le pourvoi doit êlre formé dans 
quatre heures 

C'est au procureur général, représentant les intérêts de l'Etat, 
qu'il appartient d'apprécier l'opportunité de celle dernière vie ue 
recours 


SECTION IV 


MESURRS FISCALES FT FINANCIÈRES 


Il convient de faire mention, au chapitre des sanctions, de diverses 
ions d'ordre fiscal ou financier subordonnant l'octroi de <e 
tains avantages accordés aux constructeurs à l'observation des règie- 
ments concernant l& construction. Ainsi: 

a) Les immeubles édiflés en violation des lois et règlemen!'s sur 
la protection de la santé publique, sur la voirie, sur les servitudes 
non ædificandi et sur l'urbanisme, sont exclus du bénéfice de 
l'exemption d'impôt foncier instituée par le décret du 6 avril 1%0 
Journal officiel du 30 avril 1%, articles 23, $ 4e, el 1284 du code 


général des impôts); 


Aisr t 
disposi 











Lu me 
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» 
6 Mai 192 7. Me De 
MR 'EI 2 " 
t Les C mstructions nouvelies tdifiées sans permis de SU ( | 
nt bénéficier de l'exemplion partene du droit pt ! | SeCTIOn IL — Mentions qu doivent obl s t < 
ne peuvent z k . À + #. 
- t les mutations à lire on€reux art, 13:1 du le générés | aans les 1 ès aus. 
F s décret du 18 septembre 1950, pubieé au Journal o/[ L | 
{ * , pa 1 Li F 1 _ 
10 ptembrèe 19n) ; | L Û x | | 
, 1 1 1 t r! 
tenetinns édiflées sans permis de ? ‘ t 1 S ns Leu ‘ À ] 1 ct 
, 
… des primes à la construction, ni des | s des sociélés | 
#3 , Fe + e € la Aat 1 t 
nn bilier ir laire n n.120 d it 104 2 ! P " : à 
& | ” 1 { S 1 s 
4 Ps = tré » ne 4 1 [ { ‘ 1 | . U 
nmeubl i . peu Î es présentées l'agent Ve 
1 titre des dommages de Fu s'ils < « | 
( & À « . ù ’ 
d'un certificat dt \forimilé .circu en ] — J | | } , 
( { t 
| ° | 
n 
. Pour le ministre et lé éz - à s ’ | e, « 
[ \aitre les requete s au Co eu d'Etat, direcleur du ibin {, s 
LI l LA - MA > t LE ut . 
CHRISTIAN CHAYAXOX, ] 
ns: i 1 te r rr t | t t \ 1 \ 
e! 4 "| A 
APPENDICE 1 3 
1 et 1 +! + 
, ‘ sie à 
€ au q U4 ° 
r i = has 40 
Les procès-verbaux. û l 27 
t I à s LA cé ) € | 
. , à faite s ‘ 
] fracl ns aux di s de ] lc nce du 27 re 1% | 1 n . ‘ € ; \ . 
ed æst ! é2 ( ( ét à 
8, font l'objet de pr s-1 aux dressés } { $ s au à 
à « | 3 ‘ ‘ à écentées 
dt force publiqu olamm par les comn ( } 
| = « | cn 
t écteurs de prit { i es larmes) Ou} on \ 
rt V t 1 4 
ñ : et arentis assé nenies 4 | 1 
1 
cerà trailk le des baux es a s du 
à u 1 l : | ç 11! di baur 
1 re de la 1 nstru nn el de 1! S di I 
vents au m ste de la re 8 et ST In À 1 t À € 4 r 1 
t ON! n y" ee dis & lescris ; 2 e 
{ it été commissi ies en à; ion ais} 1 ( { h =t »lle ‘ rocés-vert dé ” 
ces, et qui on prêté S n | dex t le tri e ss 1 u » | 1 | 
ù » 1 t «it [M 
ci ents que dans le département mentionne ur leur ré de que sh ; ) die di De à 
Cu s 4 ‘ } fait 1 t t 
! 0 t i 1" } r t r " u 1 u 
si les Uavaux s ermmanes et Si nmeudie ne } etre S1- t 
° 
dére mme « vide de meubles », ces agents ne peuvent péneéirer | le d ! t'1 ti s t lors de la c Î 
’ es lieux sans le consentement du propriétaire; s s com ag à É s + 
v ? t IT I iutt L 1 
mettent une violation de domicile qui aura t, en autres séquences , “éige-#Fre UN ce Sn Colon ME : ee 
t ù d'ontr pe ! ‘A 1 nr & 1 n£S ‘a 
droit, celle d'’entra 1e 1 nullité du procès-verba D ct senti € est fait mention d « et l'avis de n 
1 cé rant 1 n re cez sanctatat n£e » xtérie - 
Les procès-verbaux doivent êlre rédigés 5 \ des formes q isivent » x : . : s ’ s 
{ LI 3 u 1 u DIE" Le Le L {14 rpe 
ê espectées, à peine de nuil lé. de : . = - d efl cs: 
” t n " : : Le 1 14 t 'REN { s r e 
est pas obligatoire que les procès-verbaux soient rédigés :e jour | À . t! Ment \ ! | 
É 3 t ‘ vs ) a! r or 
e des constatations, mais ils doivent l'être dans un dé:ai aussi 4% x ; : 
t 1rlée ‘ ro" \ N e «dl 1 1, enlel 
14 a scihle | et ce nädsnt recamit ndé 16 verbhali- € î pi ua 1 h 
î que possibie, Il e cepe dént re ommand à l'ag erbal) sivner Q sous réserves. le vérificateur indiq ln sos : de 
siteur de consigner le résultat de ses constatations sur le Chan «t ‘8 À : Ent À ; à + 
- se . ! mo L ces reserves En aa é Cas où 1€ iJua a € rt 
de les cecopier lors de la rédact'on définitive. 11 évilera ainsi que 5 : > : 
. nc r sis : El on eu € 1 » lans ht toc ts | 
des int ctitudes soient introd tes par inadverlance dans les proces- } 
xacutu i11rouauI par nauverian 1 pi > 


yverDaux. , 
: . SECTIH \ Enr«e { ent «4 1 pour timbr Î rock (4 ir 
Les rocès-verbaux doivent constaler l'existence du « à tr ! es } . 


? 

+ 2 
9 

, 


cisant toutes les circonstänces de temps et de lieu, rappori”r tes E 10 tion d2 l'article 160 du décret du 9 décembre 19%8 por- 
preuves et tous renseignements susceptibies d'éclairer la justice. tant réforme fiscale, les procès-ver Li joivent plus € dits 
lis ne doivent cependant constater que des faits maiérie's el ne , z Par nr ce d n "” i } an 

ë k £ ] ( I les dispos du code du nbre soumé t 

faire mention que de renseisneme its résultant de cor 1! ns P ver! \ 1 ro 4 in r , e 
e | n < \ 

lirectes d -epntio » re in l'avent erhalisateur né ft + | N : ; ; 
directes, à l'exception de ceux dont l'age verba ] peut A\ t l'intervention de ce décret, lorsque l'enregistren t des 


préciser la provenance ou qu'il ne peut personnellement vériller. En procès-verbaux it | en déhet. la nalité du timbre « it 





eflet, la loi ne reconnait de vileur qu'aux faits que le rédacteur en un * \ 4 , 4 cr he us 
du procès verbal aura personne ement constatés. L'agent verba:i- vr ; térieur de di ta ï 
sateur doit transcrire fidèlement les déciaralions du déli Juar tel (| t aue les di e cire À | lun im ’ t 
A d : , Î . > Lt L s1 L L M L er 
des témoins. P 1 ( d rhaux ront nt ra tt t 
; ; ; , 1= OK] es, le pro l Lt ( À re présentés 
ll est toujours possible, dans un mémoire annexé au procès verbal, au + le ! avions de l'an nier e 
- : dt au visa de 1! <f ( de 11 eg ement qui sera de pcfcrence 
de étst de renseignements susceptibles d'éclairer la }j istice cu d eu « i Là . 
. è ui 2. . . 2 .2 t ut De 
qui, en raison de leur nature, ne pourra ent figurer au proces- 
verbal lui-même. I1 y a intérêt, dans la plupart des cas, à indre 
" | : re te ‘imr t È - n e * " " SECTION L mali 
au dossier un croquis d'implantation, lorsque ce croquis ne peut : Y divine 
’ 
figurer sur ce mémoire. ’ t 14 à 1 “14 
L'affirmation est la formalité à laquelle ont été soumis par la lol 
certains procès-verl x et q 1 Î r eflet de leur dt r toute 
J : : ’ leu it re, Cent f ! { dans la dé aratiol faite 14 
Secrios L — Règles générales de présentation des procès-verbaux. des 4 ù à , 
- ” ot t L IC Y% L 0 { t nl Î { pat ru« t « 
1} 
x : , | d | t l t « eurs 
je Les procès-verbaux doivent être rédigés en langue française, procès-verbaux sont 4 { 
même lorsqu'ils font état de dé larations du délr € rimées Les ; , fvoces ‘ tinr ! es au 
en dialecte; 2 « ‘à n ; frais , | 
- . u t LL 
2° Les procès-verbaux doivent porter l'indicai jes nom, pré- 
] à t Il d ( \ | pr 


noms et qualité du ou des fonctionnaires qui les 4 





3e Hs doivent être datés. Lorsque la réda n du ! s-verbal cès-ver x ne d nt J être ! mis au parquet 
n'est pas effectuée le jour de la conslalation, la äaie à porer en souvent, 8] Ï ( ( le dé juant prendra « e 
tête du procès-verbal est celle du jour de la réd n; t de rég ris sa £ Si, d l ( 

4e Ils doivent être signés par le ou les agents verballsateurs; a mis ses tr U f é ax e permis « 

5e Il n’est pas nécessaire qu’ils soient écrits de la main di l'agent n'y aura | de « suite à l'affaire. Lorsque, par 
verbalisateur; ils peuvent être dactylographiés; ontre, l'inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation c« dérera 

6e Les ratures et surcharges doivent être approuvées; qu'il y a lieu de fair n ext demandera au pr reur de la 


7e Si l'affaire nécessite l'emploi de feuillets intercalaires, fl y a République de requérir les } S vCres que Ja 101 & Prevut our 
leu de procéder à un numérotage continu de l'ei le des faire respecter la réglementation 

leuillets. Chaque intercalaire devra être paraphé par l'agent verba- C 
bsateur et par le délinquant s'il y consent, de hd fe DS aruid 
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tlab'issements industriels ou commerciaux occu- 
pant cu devant occuper une superficie supérieure 
à 0 mètres carrés ou employant ou devant 
employer plus de 50 salariés DPPEET TONI LIT II TILL 4616 


Arrêté du 10 août 1%M6 relatif à l’'exemption du permis de 


MsirUN nn nn nn nn nn nn 4617 
Arrêté du 10 août 1946 portant exemption du permis de 


onstruire er jui concerne les bâtiments d'exploi- 

lation agricole nn oc eme see 4617 
arrèté du 10 août 1916 relatif à l'application de l'article 13 

de l'ordonnance ne 45-2542 du 27 octobre 19%, 

relative au permis de construire........ss...ss...e 4618 


Arrêté du 13 septembre 1946 relatif à l'application du 
permis de construire en ce qui concerne les bâti- 


Men IS SIRISUES... so socoosooososcoocsscssescessese . 1618 
Arrèlé du 17 seplembre 1946 portant application à certains 
travaux exécutés par l'administration des postes, 
tclégraphes et téléphones des dispositions de l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945., 519 
Modifié par arrêté du 27 février 1948............ 4619 
Arrêté Qu 2 tobre 1946 portant exemption du permis de 
mstruire ,. RPRPOPAPEN REP ENRERERNTEUNNRENNR 4619 


Arrêté du 26 juillet 1%8 portant application du permis de 

construire pour les travaux de production, de trans- 

port et de distribution d'énergie électrique et de 
LAPPEEEEE nn en ns senenssnsesee 1619 

du 27 août 1948 relatif à la struction et à l'amé- 
negermnent des boulangeries...............sss.s...0 416% 
Arrêté du 20 décembre 198 portant exemplion du permis 
or 
{ 


Arrête 


onstruire en ce qui concerne certains travaux 





tés par la marine téornasbéténéé est 4621 
Arrêlé du 25 août 1950 portant exemption du permis de 
construire en ce qui concerne certains travaux 
exécutés par le secrétariat d'Etat aux forces armées 
cuerre "P° . .. nn nm nm mms. 1621 
Arrêté du % avril 19%541 portant exemption du permis de 
onstruire en ce qui concerne certains travaux 
exéct par des services relevant du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme... 4621 
Ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945 relative 
au permis de construire. 
Journal ofJiciel du 28 octobre 1945, page 7000.) 
Le G ( nent provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme; 


Vu l'ordonnance du 3 juin 1%3 portant institution du comité fran- 
Cais de la Libération nationa'e, ensemble les ordonnances des 3 juin 
et 4 seplembre 1%; 


Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental; 

Vu l'ord ince du ?1 avril 1945, relative aux attributions du 
min e de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'urgence constatée par le président du Gouvernement; 

I l'Etat (comimssion permanente) entendu, 

Ordornt 
TrrRe 1er 


Permis de construire 


Art. 4er. — Quiconque désire entreprendre une construction, à 
usage d'habitation ou non, doit, au préalable, obtenir un permis de 
construire. Cette obligation s'impose aux services publics et conces- 
siennaires de services publics de l'Etat, des départements et des 
communes COIMmIme aux personnes privées. 








Le même permis est exigé pour les clôtures, les modif 
rieures apportées aux constructions existantes, les r 
œuvre, les surélévations, ainsi que pour les travaux er 
fication de la distribution intérieure des bâtiments sur 
visés par les règlements sanitaires ou les programmes 
les projets d'aménagement. 

Le permis de construire se substitue à toutes les à 
exigées par les lois, règlements ou usages antérieurs à 
ordonnance. 


Art. 2. — Si la construction est projetée en bordure 4 
publie, le permis de construire ne peut être demand 
délivrance par l'autorité compétente de l'alignement 
s'il y a lieu, du nivellement. 


Art. 3. — Des arrêtés concertés entre le ministre « 
l'urbanisme et les autres ministres intéressés détermine: 
des constructions et des travaux qui, en raison de leur 
de leur faible importance, pourront être exemptés du 
construire, à condition qu'ils ne soient pas soumis, 
à des dispositions législatives ou réglementaires spéciale 

Cette exemption pourra, notamment, s'appliquer aux trava 
pris par les services publics ou les concessionnaires 
publics ainsi qu'aux travaux eflectués dans les comn 
moins de 2.000 habitants agglomérés au chet-lieu, en 
dans celles qui ne présentent aucun caractère touristique 
ligne. 

Elle pourra également s'appliquer aux constructions pr 
et aux travaux urgents de caractère strictement conservatoin 
par lesdits arrêtés. 


Art, 4. — Sous réserve des dispositions de l'article 13 ci-a; 
permis de construire est délivré au nom de l'Etat par le maire, 
avis conforme des services de l'urbanisme et de l'habitatior 
les formes, conditions et délais déterminés par un règlement 
nistration publique, pris sur le rapport du ministre char 
l'urbanisme, après avis des ministres contresignataires de la 
ordonnance, 


Le règlement d'administration publique fixe les condition : 


lesquelles, à délaut de réponse du maire dans les délais pr 
le demandeur pourra saisir le préfet ainsi que le délai dans 

celui-ci devra statuer et à l'expiration duquel le permis pourra 
réputé accordé pour les travaux décrits dans la demande, 
réserve toutefois de se conformer aux dispositions législati 

réglementaires. 


Art. 5. — Le permis de construire ne peut être accordé que 
constructions projetées sont conformes aux dispositions légis 
et réglementaires ainsi qu'à l'alignement et, s'il y a lx 
nivellement fixés par l'autorité compétente. 

Le permis de construire ne peut pas être accordé pour la 
Kévation de bâtiments frappés d'alignement ou situés sur un terr 
où la construclion est interdite; il peut être accordé, sur 
conforme de l'autorité compétente, et sous réserve des prescripl 
imposées par cette dernière, pour les autres travaux conter 
lesdits bâtiments. 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé q 
sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les € 


tructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 


des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modilier, sont de nat 
porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique, au caraci 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants ou à la conservation des 
pectives monumentales et des sites. à 

Si les constructions sont soumises par les dispositions Kgisla 
ou réglementaires ou en raison de leur emrlacement ou d 
utilisation à des prescriptions dont l'application est contrûlée 
un ministre autre que celui chargé de l'urbanisme, le perm 
construire ne peut être délivré qu'après avis conforme de ce mit . 
ou de son représentant, 


Art. 6. — Le permis de construire est périmé si les constructions 


ne sont pas entreprises dans le délai d'un an à compter de 
délivrance, ou si les travaux sont interrompus pendant au mo 
une année. 


Art 7. — Le préfet, le maire, les fonctionnaires des services le 
l'urbanisme et de l'habitation et leurs délégués peuvent, à to: 
moment, visiter les constructions en cours et procéder aux vér 
cations qu'ils jugent utiles. 

L'autorité compétente, pour la conservation du domaine public en 
bordure duquel la construction est en cours peut, dans les mêmes 
conditions, s'assurer que l'alignement et, s'il y a lieu, le nivellemer:i 
ont été respectés. ; ” 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plis 
fortes prévues aux articles 209 à 233 du code pénal, quiconque aur1 
mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu ci-dessus sera 
puni d'une amende de 2.000 F à 10.000 F. En outre, Un emprison 
nement de onze jours à un mois pourra étre prononcé. 


















a 
lin. 6 Mai 1952 





bi sans 

art. 8. — Les infractions aux dispositions de Ja présen'e «rd 
nance sont constatées el poursuivies dans les conditions fixées 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 4 tessue, 
. s font l'objet de procès-verbaux dressés par tous agents de ja 
torce publique où par les fonctionnaires et agents assermentés à 


cet effet 
| ( ption des travaux peut Cire ordonné« j cau’'a G, 
F ( les poursuites, par le tribunal compét 
{ aire à la req él duquel sont engagres le ] 
al statue après avoir entermdlu l e « 
< ou voir Cûment convoqué à comparaître dar es 
res, ainsi que le représentant de l'administration et, s'il y a 
eu, un expert spécialement désigné, La décision du t nal est 
h ‘ re sur minute et nonobstant opposition © Qu Le mairé 
nn défaut, le préfet, peut prendre toutes mesures de cor 
à essaires pour assurer 1 api on nine d dt decision 
: du tribunal en procédant nolamment à la saisie des maié;jaux 
: ! sjonnés et du matériel de chantier 
naire ou, à son défaut, le préfet, ! lt « ment, en cas 
+ d'urs e, ordonner par arrêlé l'interrupliôn des travaux. La néfot 
« ensuite le tribunal compétent L'interruption des travaux 


ordonnée par le maire ou par le préfet est valable jusqu à ce que 
itervenue la décision du tribunal. 


Dans le cas où les travaux sont con és en x n du jugement 
du tribunal ou de l'arrété du maire ou du préfet rdonnant leur 
terruption, les sanctions prévues à l'article 10 ci-après t am 
cables et, de plus, l'infraction est punie d'un emprisonnement de 

onze jours à un mois. 
urt. 9. — Lorsque les constructions sont he le bénéficiaire 
du: travaux dépose une déclaration à la mairie 
té exécutés sans le concours C'un 


Dans le cas où les travaux ont & 
rchitecte, il est procédé au récolermemt des travaux. Ce re. olement 
pour but de wérifier si les constructions satisfont aux conldil.uns 

es tant par les règlements en vigueur que par le permis de 


nstruire 


Dans le cas où les travaux ont été, soit dirigés par un ar ecte, 

t sait exécutés sous Île ntrôle d'un fonctionnaire public, le récc 
ment n'est pas obligatoire. L'architecte ou le 16 "li À cress( 
rtitle la conformité avec le permis de construire son atte-tation 


est jointe à la déc'aration prévue au premier alinéa du present 








ê (o 
Le maire, sous réserve des dispositions de l’article 13 nr dé!i 
\ s'il y a lieu, dans les f nes, conditions et déla ] nxes 
r le règlement d'administration publique prévu à | e 4 ci-des 
sus, un certificat de conformilé qui, & \ consiru m ext à née à 
l'habitation. vaut permis d'1 \biter et Jui, pour les { sf { ons desti- 
s au commerce et à l’industrie, autorise l'admission du public ou 
l *rsonnel 
nistre publique fixe le ] dans 
L e du maire da les d 1 pr rite le 
bé pourra saisir le préfet si que le délai dans 
€ et à expirauor du que t € Î de 
{ re} é accord 
Art. 10, — Les bénéficiaires des travaux, architectes, entrepreneurs 


ou autres personnes responsables de l'exécution de travaux effectués 
au mépris des obligations imposées par la présente ordonnance, par 
les réglements d'administration publique pris en exécution de cel:e-ci 
par le permis de construire délivré, sont passible l'une amende 
de 5.000 à 50.000 F chacun 

Le tribunal peut ordonner, après audition du représentant du minis 
e chargé de l’urbanisme, soit la mise en conformité des construc- 


ms: avec le permis de construire, soit la démolition des construc- 
ns irrégulières en vue du rétablissement des lieux dans leur état 
rieur. 
Art. 11. — Sur réquisition du minis'ère pub'ie agissant à la demande 
du imirustre chargé de l'urbanisme, le tribunal saisi de la poursuite, 
; impartit aû bénéficiaire des travaux sous peine d'une astreinte de 50 


9.006 F par jour de relard, un délar pour régulariser la siluation. 
; Au cas où ce délai n’est pas observé, l’astren'e prononcée court à 


parüir de l'expiration dudit délai jusqu'au jour où 1 situation est 
a 


tliectivermnent régularisée. 








“ St celte régularisation n'est pas intervenue dans l’année de l'expi- 

ralion du délai, le tribunal peut, sur réquisition du ministère public 

Zissant dans les mêmes condilions, relever, à une o p'usieurs 

4 eprises, le montant de l'astreinte même au de:à du maximum prévy 
dessus. 

Le tribunal peut autoriser le reversement d’une partie des astrein- 


4 


es lorsque la situation aura été régularisée et que le redex 
ira qu'il a été empêché d'observer par une circonstance indépen- 
dante de sa volonté :e délai qui lui avait été imparti 
En outre, si, à l’expiration du délai fixé par le jugement, 
nformité des constructions avec le permis de construir:, ou la 


lit : nr . . vin ° , » (] WT 
noôlition des cons!tru ons irréguuêres ex vue du Tret:àulissèement 





il } 





Set mur. 
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Art. 21, — Est constatée la nullité des actes de l'autorité de fait du ministre de l'économie nationale, du ministre €es 

se disant gouvernement de l'Etat français dits: ministre de ;a production industrielle, du ministre 4 
Loi du ?8 décembre 1941 relative aux constructions privées; du ministre du ravitaillement, Cu ministre de l'édu 


Articles 95 à 106, 108 et 109 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. 
nuilité ne P rte pas atteinte aux effets résultant 
ns antérieurement à l'entrée en 


celle 
de l'application desdites 
vigueur de la présente ordonna ince. 


ti 
dispositi 


Art, 22 — La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel 
de la République française et exéculce comme loi. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1915. CH. PE GAULLE. 


Par le Gouvernement provisoire de la République française : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
RAOUL DAUTRY 
Le garde des sreaur, ministre de la justice. 


Le ministre de l'i PIERRE-HENRI TEITGENX, 


e un, Le ministre de la guerre, 
A. DIETHELM. 


ter eur, 


Le ministre de la marine, 
CUS. Le ministre de l'air, 
Le ministre de l'économie nationale CHARLES TILION, 
dns Le ministre des finances, 
Le ministre de la production industrielle, R. PLEVEN, 


ROUERNT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Le Pt ictre du ra taillement TANGUY FRIGEXNT, 
CHIISTIAN FPINEAU, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENK CAPITANT, 
Le! istre des trarvaur publie s et des transports, 
RENE MAYER, 

Le ministre des poste $, télégraphe s et télé] hones, 

EUGENE TIIOMAS, 
Le mir tre de la inté publique 


FRANÇOIS BILLOUX, 





Décret n° 46-1792 du 10 août 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 27 octobre 1945 
relative au permis de construire, 


(Journal of/iciel du 11 août 1946, p. 7121; rectificatif au Journal officiel 
du 31 août 1916, p. 75:2.) 
Le } ident du Gouvernement provisoire de Ja République, 
s r vort du ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme, 


rdonnance du 27 octobre 1%5 relative au permis de cons- 


iruire, et notamment ses articles 4, 8 et 9 ainsi conçus: 

e Art. 4. — Sous r erve des d sposit ons de l'article 12 ci après, le 
permis de constru \u nom de l'Etat par le maire, après 
avis conforme des services de l'urbanisme et de l'habitation, dans 
les formes, par un règlement <'’admi- 
nistration Eublique, pris sur le rapport du ministre chargé de ! urba- 
nisme, après avis des ministres contresignataires de la présente 
ordonnance. Le règiement d'admir publique fixe les 
tions dans lesquelles, à défaut de réponse du maire dans les délais 
prescrits, le demandeur pourra saisir ;e préfet ainsi que le déai dans 
lequel celul-ci devra statuer à l'expiration duquel le permis pourra 
être réputé accordé pour les travaux décrits dans la demande, sous 
réserve toutefois de se conformer 
réglementaires 

« Art. 8. — Les infractions aux dispositions de la présente ordon- 
nance sont iivies dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 4 ci dessus. 
Elles font l'objet de procès-verbaux dressés par tous agents de la 


ro t AS 
re es 10H VF 


conditions et délais déterminés 


stration condi- 


aux dispositions législatives et 


constatées et pours 


force publique ou par les fonctionnaires et agents assermentés à cel 
effet. 

Le maire, sous réserve des dispositions de l'article 13 
s délivre, s'il y a lieu, dans les formes, condilions et délais 


LE 
qui sont fixés par le règlement d'administration publique prévu à 





l'article 4 ci-dessus, un certificat de conformité qui, si la construc- 
lion est destinée à ! habitation, vaut permis d'habiter et qui, pour 
les l s deat s au commerce et à l'industrie, autorise 
l'adm ju public ou du personnel. Le règlement €'administra- 
lion p : fixe les conditions dans lesquelles, à défaut de réponse 
du ma lans les délais prescrits, le bénéficiaire des travaux pourra 
saisir le } t, ainsi q le délai da | devra statuer 
et À l'expira \ duquel le cert it d rra être réputé 
8 orue +» 

Sur l'avis du garde des sceaux, m stre de la justice, du ministre 


de 1 rieur, du m tre des armées, du ministre de l'armement, 





nale, du ministre des travaux publics et des transports « 
des postes, télégraphes et téiéphones, du mninistre de à w 
publique et du ministre de la population; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète 
Trrne Ie 


Délivrance du permis de construire. 


Art. fer, — La demande de permis de construire est prés 
les formes <élerminées par arrèlé du ministre cha 
nisime. 

Flle ment'onne la nature des travaux à entreprendre, 
nation, la désignation, d'après les documents cadastraux 
rains sur lesquels les travaux doivent être entrepris, le cas 
le nom et le numéro de la rue, ainsi que le montant appt 
la dépense prévue. 

Elle est accompagnée de toules pièces mentionnées à 
ci<lessus prév: et, s'il y a lieu, de l'arrêté d'alignement. 

Elle est signée par le propriétaire, par son mandataire, ou pa 
personne intéressée aux travaux, agissant au nom du pt 
el avec son autorisalion, 

Elle est acresste au maire, qui en délivre récépissé, 

Si le dossier de demande est incomplet, le maire invite 
tement le demandeur à produire 1es pièces complémentaire 

art. 2 — Le maire transmet le dossier avec ses observa 
s'il y a lieu, celles du chef de bureau municipal d'hygiène, 
du service départemental de l'urbanisme et de l'habitation 

Ce fonctionnaire procède à l'instruction de la Cemande « 
avec les services locaux des départements ministériels dont 
obligataire est prévu à l'article 3 ci-après, et notamment 
services chargés du contrôle de l'application des règlemer 
laires, 

Si le « l'urbanisme et de 


es dispos hons d 


hef du service départemental de 
lation estime qu'il y a lieu d appliquer 
garde prévues pour la période antérieure à l'approbation <c« 
d'aménagement, ii transmet le dossier au préfet avec ses 
tions. L'arrêté du préfet ordonnant qu'il soit sursis à sta 
rompt l'instruction de la demande; il est notifié au demar 
les soins du maire. 

Art. 3. — Lorsque l'instruction de la demande est termins 
maire peut, soit délivrer le permis de constru're sur avis « 
du ch el du service départemental de l'urbanisme et de l'habi 
et, éventuellement, sur avis conforme des services dont l'a 
est obligatoire dans les cas prévus au dernier alinéa de l'ar 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945, soit rejeter la dema 
arrèté mol vé. 

Dans le cas mentionné à l'alinéa 2 de l'article 4 ci-après: 
services consultés qui n'auraient pas fait parvenir leur avis au 
du service départemental de l'urbanis sme et de l'habitation dan: 
délai d'un mois, à comgter du jour où ils ont reçu la demande 
réputés avoir donné leur accon. 

L'arrêté portant délivrance ou refus du permis de construire 

obligatoirement les avis mentionnés au premier alinéa du pre | 
article ou, dans l'hypothèse prévue à l'alinéa 2, la date à laq ; 
ces avis ont été demandés, 

Art. 4. — La décision doit être notifiée dans un délai de 
jours à comrçter de la da'e du dépñt de la demande, 

Lorsque l'instruction de la demande nécessite la consultation de 
services administratifs ou techniques relevant de ministres autres 
que celui chargé de l'urban:sme, ou dans le département de !1 
Seine, la consultation de la préfecture de police, le délai fixé a 
l'alinéa précédent est porté à deux ou quatre mois suivant qu'il e: 
nécessaire de consulter les services dépendant d'une ou de } 
sieurs administrations. 

Le délai est également porté à quatre mois lorsqu'il vw a lieu À 
consultation de la commission départementale d'urbanisme ou 
toute autre assemblée, lorsqu'il y a lieu de procéder à une enqué'e 
de commodo et incommodo ou lorsque, par application de l'alinéa 
de l'article ? ci-dessus, le dossier a été transmis au préfet en y 
de l'application éventuelle des dispositions de sauvegarde. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article der, les délais = 
mentionnés au présent article courent du jour où les pièces € 
plémentaires on! été remises par le demandeur au maire 

Art. 5. — Faute par le maire de notifier la décision dans les 
délais fixés à l'article 4 ci-dessus, le derrandeur peut s aisir le préfi 
recommandée avec demande d'avis de réception 

Le préfet peut, soit délivrer le permis de construire sur a l 
conforme des services mentionnés à l'article fer de l'article 3, s0 } 
rejeter la demande par arrêté motivé. 

Faute par le préfet de notifier sa décision dans le délai de qui 
jours à dater de la réception de ladite lettre, le permis de cor 
truire est réputé accordé pour les travaux décrits dans la demand 
sons réserve toutefois que le demandeur se conforme aux disposi 
ins législatives el réglementaires. 


! 
l 


- lottr 
par lettre 
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ll mie Li : ee er ben Ds, d “ki a 
Aït 6 — Les arrêtées prévus au premier aumca « Î e 13 
de ononnance Susvisé( du 27 octobr 1915 détertmi | les Imoga T g 111 
ltés particulières de l'instructon des demandes d permis dé 
construire et de la délivrance de ce permis et Ce | concernt I ? ù 
es constructions qui peuvent faire l'objet d'une p: ipa \ finc 
4 1- 
ciere dt l'Etat. { 
art 7 — Dans les cas où la délivrance du permis « ® ; 
est réserver au préfet ou au m1 tre « irré d } né « | « ’ a 
am ation du second alinéa de l'article 13 d rdot 21 st 4 ; " = 
du +7 octobre 1915, les articles fer e! 2 ci-des: Î 
Le dossier est alors transmis par le chef du service « rtemental ‘ 
de l'urhanisme et de l'habilation, avec son avis, à torité comyé- | ‘ 
tente pour slaluer, À 11 \ , les d ] t S 


pans le délai de quatre mois à dater du dépôt 














dans le cas prévu au dernier alinéa de rti d ( S 
dépôt des pièces complémentaires, le préfet ou le ministre charg - Ù t ” é “et de 
de l'urbanisme, suivant la distinction énoncée à l'article 13 d« ja = f élivt ‘ | « re et du 
| l'ordonnance du 27 octol 192, notilie le permis de construire ou certificat de ( 1 « s ei 7} 
l'arréié motivé rejelant la demande au chef du servke qui a gui 6 nfra ( f« lévolux ) L « urvice 
: té celle-ci; il en avise en méme lemps le nm ‘ de} 
Le délai institué à l'alinéa cidessus est réduit à deux mois lors- 
que le projet faisant l'objet de la demande a été examiné par lire IV 
conseil général des bâtiments de France créé par le décret du 
47 juin 1938 ou par les commissions des bâtimen's instituées en \ 
appli mn de l'article 10 dudit décret sos * ) ; : 
Faute par le préfet ou le m:nistre chargé de l’urt me de sta : ; ( 4 
tuer dans les délais impartis par les alinéas 3 et 4 ci-dessus, le ] à © ’ F P 
permis de construire est répu'é accorde pour les travaux déérils 4 { ” 
dans la demande, sus réserve toutefois de se conformer aux di<po- r L as d uÉé l é- 
silions législatives ei réglementaires d . : » À 


Trree I En dehors de où d it , d « DOUP 











J er 
Délivrance du certificat de con/ormité. L 
t ! e ? 
Art. 8 — La déclaraiion prévue à 1art4« J rd pce sus i à 
- + . , 
visée du 27 oclobre 1%%5 est établie dans lorines de erminces “M sais maire « à < de! e préfet à 
pa 1 , lu 4 47 ] 1 1 
Lé t ' 
Elle € ra use au ch au service « IT ’ urba ‘ e « 
{ L « 
I I ‘ le bitation. q I " au t em 4 VU \ of! ù Joi 4 
Ce r hi { etr {I 6 ( ] ] 1 
pas € < ce 1 maire « Ù 1 pré L 1 19 
cé t F ( LT 
Si le récolement fait apparaître que les tra X 1 Ut] été Par le pe l Ê fe ‘ 
eflectués dans les conditions régiementuires, l'intére=st st 4aY.sæ par Le n ñ 
le chef du servie dpar'ement l de l'urbanisme et de l'habitation + de ; su 
que le certificat de conformité ne pourra iui Eire & rdé et qu'il , 
est passible de sanctions légales La #1 
Art, 9. — Le maire peut, soit délivrer le certificat à rmité sur 
l'a nlorme au { du ser départ tal du banisme Décret n° 50-1157 du 20 septembre 1950 supprimant 
et de habitation, air ju les autre serv | äü\ | l'autorisation préalable des travaux. 
demandé à participer au récolemènt, soit le ref par arrêle Journal off | du 22 bre 1950, p. 9 
ui { , 
Sa décision doit étre notifiée dar lélai t jours 
compter du dépôt d 1 décla Ce 4 ] 2 J4 ’ ! 
Jours rs que cerlüficat de nf à , alle sur raf t du m di t d ] érono- 
tation d'un archilecte ou du fonctionnaire mer é à l'alinéa 3 " j ] 
d > s 41 < 1 e a Le 1 et 
de l’article 9 de l'ordonnance susviste du 27 octobre 1945. Dans ce de l'urbanisn 1" ’ | 
x x - i : ins . ON 1 a i t { | { n! du 
cas, l'avis du ohef du service départemental de l'urbanisme et de ’ l'Ftat \ aires Ù 
l'habitation n’est pas nécessaire. \ , ane } ; " $ 
: . 4 1 0 4 1 { ue 
Art. 10. — Faute par le maire de notifier sa décision dans les ladite ondor 
8 délais fixés à l'article 9, le bénéficiaire aes travaux peut saisir le 
pr fet par lettr recommandée ivec demande d'avis d récepuon Décrète 
Le préfet peut, soit délivrer le certificat de formité sur avis od:" dis N : \ e 
, { + à 1 . Li 4 l 11 t 1 rat 
conforme des services mentionnés à l'alinéa fer de l'arti 9, soil le r j t re! rues 
1 p 3 Jt Cu + ] etre t 4 0) 
le refuser par arrêté motivé. semmnêtes LL Le | Li” de 
; ‘ rot (te & hr J ire (1e nr { Ce 14 
Faute par le préfet de statuer dans le délai de quinze jours à ° : - u ; s ; és 
1 ” - : 1 ) ! t u , e n° 42:12 au 2: octobre 1%45 
aaier ae 1à epuon da 1G leurre, 4e t TIMALE ‘ 
est ri té délivr \r 4 L2 TI ] et de I 6 ju6 ( 
- fn a ns r 4 } tout r i ne nets A n 
Art. 11. — Les arrêtés prévus au premier alinéa de l'article 43 _ Bob. 1 reconstruction et de l'url 
de l'ordonnance susvisée du 27 octobre 194% aéterminent les moda I e mit re de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
' s ' , r anale ha f 
utés particulières de la délivrance des certif s d nformité en 1 1 sdb dé uques sont chargés, chacun en ce qui le 
ce qui concerne les constructions qui peuvent faire l'objet d'un concerne ur lapp'Kaluon au présent décret, qui Sera publié au 
participation financière de l'Etat, Journal officiel de Répu 1 IFançals 
Art. 12. — Dans le cas où la délivrance du certificat de conformité Fait à Paris, le 2 septembre 1950, 
est réservée au préfet ou au ministre chargé de l'urbanisme, en be à 2" : : R. PLEVEN. 
application du second alinéa de l'art 13 de l'ord ince susvisée ar le president au ( …. nunsues 
du 27 octobre 19%5, l’article 8 ci-dessus est applicable Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Le aossier est alors transmis par le chef du service départemental EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
de l'urbanisme et de l'habitation, av®e son avis, à l’autorké com- mit j r + À 1 
étente pour statuer Le ( cs [7 ES et Q€s ajjaires Cconomiques, 
pi saut PUUZ S5lu ICE. sn ” à 
Dans le délai de trente jours À dater du & pôt de la déclaration 1 t ù bud P MA FCE-PETSCHE 
£ " : P * , A : Æ Mminieire dau uayet, 
le préfet ou le ministre chargé de l'urbanisme, suivant la distinc- , 
: tion énoncée à l'article 13 de l'ordonnance du 27 octobre 4945, us 
| notille le certificat de conformité ou l'arrêté motivé le refusant au Le ministre de l'industrie et du COMMETCE, 
chef du service qui a présenté ia déclaration; il en avise en même JEAN-MARIE LOUVEL. 
. temps le maire. Le secrétaire d'Elat aux ajfaires économiques 
té n le nréf sy 1 toc } rod le | or 1 ta. 
À Fau par | Ï t 1 le m ( o l'u me de Sta ROBERT BURON. 
juer aans ledil délai, le certificat de nformité est réputé accordé. RER TERRE 
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Arrûté du 10 août 


de construtre et des déclarations faits en vue de l'obtention du 
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tion des puits, citernes, w.-c., ! 3 5 | 
1945 relatif aux formes des demandes de permis de fumier, et dis rises pour rèr leur 


certificat de centormite. 
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t Li 1 1 
et Lula 
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{ 1e 
. $ trutre. 
est établie en 
t 
1.14 à L Le 
t 1 ART sui- 
| ] u 
1 | Le ? 1 
é pul L 
t 
1 £ ent 
) à 
k 2 1 L°2 
” les ! IX 
t 1 \ * 
CE, t CE ou dev l 
\r- 
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) 1 au 
( 
! » 4 
* ? 
a) 
Li 
? pr ie Je sur 
n 1es 
le en prin 
[ s de ! cie © 
1 e h, l . a L' xeCu 
} F1 ec) ( le préfé- 
1 ja é; li AO Com- 
" "| 1 o - des ve les 
‘ . ! 
j € ù] jues 1e 
n l d | Li à e échelle & 1pe 
pi 11VAal » 
1 . 
I jeices; 
» , t 2" 
] gé 1 la hauteur des constructions 
n proprement dits comportent obligatoire- 
et éléva \s coté nécessaires à la com- 
n du projet, et, notamment, te plan des 
des \ le plan du rez-de-chaussée 
s éleva is ue Cha e (açades, les 
t du ! ' ’ 4 ha ne et 
x \ doive être ét s à l'échelle 
.) 1 a J 1 re 
' 
" t ( n ère À I rm tre 
des © [a s et des ouvertures. 
e mode d'alimentation en eau potable 
4 es y FA 1 Cd 


acreau afrs ain it5 i 105 4 Ssal 





traliser les matières usées. 
Lis doivent porter également indication de 
ventilation 
ls doivent enfin donner toutes indications de 


couleurs permettant de juzer de l'aspect de la 
La destination des différents locaux doit figurer sur 
Art. 4. — Le dossier visé à l’article 2 ci-dessus est 
exeim} res. Toutefois, lorsque le chef du servi Û 
irbanisme et de l'habitation constate que l’ins 
la disposition d'un ou plusieurs autres exempla 
maire q vite le demandeur à produire les 
mentaires. JA 
Tous les exemplaires des plans d'exécution pro : 
vent être revêétus ae la signature du demandeur et, s'i x 
celle de la personne chargée de la direction techniqu: ri 
5 


art. 5. — Les dossiers concernant les travaux d'am 
N 








bâtiments existants doivent mentionner de facon 
travaux et faire apparaitre distinctement avec les 
tionnelles les parties supprimées (en jaune), les par 
{en noir ou gris) et les parties neuves (en rouge 

L'échelle utilisée pour les plans et dessins doit ét I 
légende 

Art. 6 Le demandeur peut s'adresser au chef du ser 
temental de l'urbanisme et ae l'habitation pour être 
la pr l'une des pièces énumérées ci-dessus. 1] 
é 1 service départemental de l'urbanisme et 
bitation doit alors être jointe au dossier. 

Cuarrtme Il 

Délivrance du certilicat de conformité. — Récolement 

Art. 7. — La déclaration prévue à l'article 9 de l'or 
27 octobre 1945 est établie conformément au modèle a 
prés cle 

j être datée et signée par le bénéficiaire de ! 
a Ù e d'une fiche statistique réglementaire 

art, 8. — Le directeur général de l'urbanisme, de l'ha 
de la construction est chargé de l'exécution du présent 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


art. 9, — Un arrêté spécial précisera les formes des d 


permis de nstruire et des déclarations faites en vue de l'ol 
du certificat de conformité pour les établissements inaustr 
commerciaux occupant une superficie supérieure à 300 mèt 


ou employant ou devant employer plus de cinquante $ala 
Fait à Paris, le 10 août 1966. 
le ministre et par d 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-AUGUSTE MEAUDRS DE S 
£ 





Arrêté du 10 août 1946 relatif aux formes des demandes de permis 
de construire et des déclarations faites en vue de l'obtention du 
certificat de conformité pour les établissements industriels ou 
commerciaux occupant ou devant occuper une superficie supérieure 
à 500 mètres carrés ou employant ou devant employer plus de 
cinquante salariés. 

(Journal ofjiciel du 11 août 1946, p. 7124; 
rectificatif: Journal officiel du 31 août 1946, p. 7672 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945 relative au 
de construire, et notamment les articles 1 et 9 de ladite 
nance ; 

Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 1946, portant règlement 
ministration publique pour l'application de ladite ordonnance, et 
notamment les articles fer et 2 audit décret, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions ci-après sont applicables aux étal 
sements industriels ou commerciaux occupant ou devant oc 
une superficie supérieure àe 500 mètres carrés ou employant 
devant employer plus de cinquante salariés. 

Pour ces établissements, la demande de permis de construire d 
être établie conformément au modèle annexé au présent arré 


Art. 2. — Le dossier joint à la demande doit être élabli après 
consultation préalable du chef du service aépartemental de 1 & 


banisme et de l'habitation. Celui-ci remet au demandeur un !| 3 


res pour l'instruction « 


1 ( 1 nent t hmiar " 


(1# Supplément.) 
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I r doit comprendre : 


9 plan de m de l'établi t 1} ‘ 
à s bätim $ av l'ind { | 1 
erte et de la hauteur 4 Î À 
- ès (routes, voies ferrie > 1 t des 

néralt | rental À 

mn , haute et basse tensi £ t des £ 
r vacuation (eaux usées, € \ 

! e de ce plan peut étre, & Lt /10xx BEC L 
4 i 1rian e de 14 D IN : + t , ‘ 1 t e t 
hi Les Lâätiments à mnstru 
n ix à démolir, le cas € S * 


ix existants et conser\ en 


] - , 
, } 
,. 3 nstru 3 I } s «4 I ' 
: 1 une cope ne de P ei, 
. 
ë 1, le njvellen | ont « | ; 
ns 22 bs T 
1 qu'il s’agit d'un établis n 
de l'a préfectoral aulorisant la | k ss 
3 jre ou ?e cia { )u une I / on 
au } tablissemen e à 15 ( t \ : 
nereau visé au premier a l * juant 
u " ’ " s 3 - à | È 
] « S © Î 3 nc« pou] 1 1 d à 
d a i que lesd docu 
i — Le d r est déposé « ‘ 


I jus les con<yu ms je Lee Ù ‘ t dun 
£ t s'étendent sur le ter de ù 
1 lemande doit èlre d « { i 
£ ent être pi lis en vues ] 
d des autres nmunes 
\ . — La déclara \ prévue pa ed du 
® 1%5, en de i'obl nié « 
é neInelit 1 INDE t . 
I doit être datée et signée } l des x 
ë znée d'une fiche statistiq A 
\ — Le direct r général de n ] il tion et 
de la € truction est chargé de Û du pr À é, qui 
gera au Journal ofJicrel de la Républiq Las 
: à Paris, Je 4 it 1946 
Pou e « T « = qui 
J ES STE M E DK S& NY 


Arrêté du 10 août 1946 relatif à l'exemption du permis de construire. 


(Journal ofjiciel du 11 août 19:56 ] - 
rectificatif: Journal officiel du 51 it 19 1912 

Le ministre de la reconstruction et de ] ane, 

Vu l'ordonnance ne 45-2512 du 27 octobre 19%5 relative au permis 
de con: re et notamment l'article 3 de ladite ordonnance 

Vu le décret ne 1792 du 10 août 1918 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'or e du 27 octobre 19:55 
susvisce, 

Vu l'arrêté du 11 janvier 19%6 \ de l'arti- 
cle 16 de l'ordonnance du 27 octobre su sce, 

Arrête : 
Art. fer, — Sont exemplés du permis de nstruir ir l’ensemble 


ie Les travaux courants d'entretien, de ré] 1 de ravale 
ment de constructions existantes, à cond \ q s travaux n'ap- 
rortent aucune modification extérieure au caractère desdites cons 

ictions et qu'il ne s'agisse pas de peintur 1 d ge de façade 
dant un but publicitaire; 

2° Les travaux de construction de tures, d'une hauteur inf 
rieure à deux mètres, autres que celles qui bordent, dans les aggla- 
Méralions, les voies ou places existantes projetées; 

3° Les travaux urgents de caractère « e, prescrils par 
le maire, en application de la loi du 21 juin 1898, pour la réparation 
ou la démolition des murs, bâtimen!s d s q nques lon- 
geant la voie ou la place publique lorsq ruine et qu iis 
pourraient, par leur effondrement, { 1 sécurilé, 


(1* Supplément.) 


LA 





Arrêté du 10 août 
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1946 portant exemption du 


en ce qui concerne les bâtiments d'expioitation agricole 


permis de construire 


« \ et le directeur g il du g il et de l'hy- 
] ag 6 & t ur ha en , n , de 
pre ] era | Jou ul 4 iel d 
} ue frar 
l ] iranç 
: t ’ t 
\ Pa e { 1 1%30 
Le ministre de | ré truction et de l'urt mes 
FRANÇOIS BILLOUX 
te r r 
tre ( ire, 
TAM ï r 
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é ” és Re 5e oi ani. ” 
Art. 3. — Le permis de construire ne peut être délis ; 
Arrêté du 10 août 1946 relatif à l'application de l'article 13 de l'ordon- ouverture de la période eD Foconsre: ti pu l'imme 
nance n° 45-2542 du 27 octobre 1945 relative au permis de cons- L'ouveriure de la période de reconsiruclion peut r ; 
décision générale, collective ou particulière. 
truire. : 
F iciel du 41 à (916, p. 7126.) Le délégué départemental à la reconstruction fixe ! n 
, ; sad. lee lequel les travaux duivent ètre commencés. 
Art. 4. — La délivrance du permis de construire ne pr ’ 
] | 1 et de l'urbanisme et le ministre la décision à intervenir eu ce qui concerne je droit à la } 1 
d é tinancière de l'Etat 
Vu 157222 du 27 octobre 1945 relative au permis 
« ( ent l'art 13 de ladite ordonnance ; Cnarrtme Il 
\ d t 15-1792 du 10 août 1936 portant règlement d'adrmi- 
nist l | 1] ation de l'ordon Ù sce, et Bâtiments qui peuvent faire l'objet d'une participation 7 
Li L Je es 6 et 11 dudit décret, de l'Etat au titre de l'ordonnance n° 45-2003 du 8 seple Ù 
relative à la reconstitution des ezxploilalions agricoles ei 
À t nales rurales 
Art. fer, — Da de mo de 2.000 habitants agglo- Art. 5. — Les «ispositions du chapitre précédent s’appl t 
mérés à pou s constructions intéressant les collecti- bâtiments agricoles qui peuvent faire l'objet d'une par! 
vites } wniment les sociétés coopératives, qui financière d: l'Etat au titre de l'ordonnance n° 45-243 4 
sont astreintes au permis de construire et qui bénéficient d'une par- tembre 1945 et sous réserve des modalités prévues par les a 
| ilion financière de l'Etat imputée sur Îles crédits du ministère 9, 10 et 11 de ladite ordonnance. 
is de construire et le certificat de conformité 
par le service du génie rural, après avis conforme du 
l t tat Î r niema " } ht 
‘ de pa mental de ! 8 , = me et de l'habitation, et Cuarrme Il 
pe | iu Imair ( a commune micressee, 
qrt, 2 Les « lu présent arrèélé ne sont pas applica- Bâtiments qui peuvent faire l'objet d'une participation | re 
l x E 4 n des bâtiments sinistrés de l'Etat au titre de la loi provisoirement maimtenue tn iéu 
; rare du 28 octobre 192 relalive à la reconstilulion des € q 
Ni, 3 Le directeur général de l'urbanisme et de l'habitation industrielles, commerciales et artisanales détruites par suile d uctes 
et de la construction et le directeur général du génie rural et de de guerre. 
}'1 ulie eric nt charge chacun en ce qui le concerne, de 
À n | sn pee un 7e au Journal officiel de Art. 6. — En ce qui concerne les bâtiments à usage principa 
la Répui Je fran « triel, commercial et artisanal qui ont été endommagés par 
| 7 \t tou guerre ou actes assimilés et qui sont susceptibles de fair 
Le ministre de la reconstruction au titre de la loi provisoirement applicable du 28 octobre 19: 
et de l'urbanisme, participation financière de l'Etat, la demande de permis 
truire est adressée au délégué départemental à la reconstru 
FRANÇOIS BILLOUX, en délivre le récépissé 
Le tre de l'agricullure, 





Arrêté du 13 septembre 1946 relatif à l'application 


du permis de construire en ce qui 


Journal officiel du 20 ser 


concerne les bâtiments sinistrés. 


tembre 1946, p. 8107; 


rectificatif du 12 octobre 1946, p. 8661.) 
A «rt I PENMIS pi CONECTI INR EN CE QUI CONCERNE 
LES BATIMENTS SINISTRES 


et de l'urbanisme, 


Vu ne 4 2 du 27 octobre 1945 relative au permis de 
c re, et nent l'art 13 de ladite ordonnanc« 

Vu le décret n° #6 1792 10 août 1956 portant règlement d’admi 
ni l | \ d | oOruonnance su visée, et 
noltam l 6 el 11 dudit 4 et, 

arré 
Crarrrne 1e 
{ tructions qui peuvent aire l'objet d'une participation financière 
de l'Etat au titre la loi 1! 1 


ce des 11 octobre 19% - 12 juillet 





1941, redalive à 4a rt truction des immeubles d'habüation par- 

ftel ent ou tft lt aus par fa ts dk guerre. 

Art, îer Le } t chapitre fixe les modalités particulières de 
l'instruction de demandes de permis ae construire et de certificat 
de conformité et de la délivrance desdits permis et certificats en 
ce ncerne les constructions qui peuvent faire l’objet d'une 
parti financié l'Etat au titre de la loi validée des 
41 oct e 1940-12 j t 1941. 

Art. 2. — Les articles 1e, 2, 3, 4, 8, 9 et 10 dudit décret susvisé 
ou 10 août 1546 sont applicables sous réserve de la substitution du 
délégué départemental à Ja re lion au maire. 

Les permis de construire et les certificats de conformité sont 
nounes à l'intéressé et au maire, 








Le permis de construire est délivré par le délégué dépar! | 
à la reconstruction, sauf dans les cas où le ministre de la 
truction et de l'urbanisme s'en réserve la délivrance, 


La décision accordant ou refusant Je permis de const: t 
nolitllée à l'intéressé et au maire. 

Le permis de construire ne peut être délivré que pour | = 
tructions visées par la décision d'agrément de reconstitu , 
en faveur de l'entreprise intéressée, par application des , 
ou % de la loi provisoirement applicable du ?8 octobre 19:12? 

Pour lesdites construct «, la période de reconstruc 
ouverte à la date de ja décision d'agrément si elle ne | i j 
par une décision générale ou collective. 

Art. 7. — La délivrance du permis de construire ne préjuge ] $ 
décisions à intervenir en ce qui concerne le droit à la pa i 
financière de l'Etat, 

Art. 8, — Pour les bâtiments visés à l'article 6 ci-dessus, . 
ficat de conformité est délivré par le délégué départemen a 
reconstruction. La décision accordant ou refusant le certil de 
conformité est notifiée à l'intéressé et au maire. 

CHariTRE IV 
Bâtiments qui peuvent faire l'objet d'une participation financière 

de l'Etat au titre de l'ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 1945 

relative à la reconstruction des bâtiments et des services publics. 

Art, 9, — En ce qui concerne la reconstruction des bâtiments 


endomimagés ou détruits par actes de guerre visés à l’article 1* 
de l'ordi nnance n° 45-2062 du 8 septembre 1945, le permis de cons- 
truire est délivré par le ministre de la reconstruction ou son délégué 
après l'agrément accordé dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 4 de ladite ordonnance, ou dans les cas d'urgence, après 
l'autorisation visée par l'article 5 de ladite ordonnance. 

La décision accordant ou refusant le permis de construire est 
notiliée, d'une part, au d'autre part, au représealant 
Kgal de ja collectivité ou de l'établissement public ou à l'exploitant 
du service pubic 





Art. 0. — Le certificst de conformité est délivré par le délégué 
départemental de la reconstruction; il est notifié comme il est dit 








pour le permis de construire à l'article ci-dessus, 





Le 


Vagl 


DRE ER Te CS 


dme  P 


E. 
ter 








éar 








Cnarrrne V 
Dispositions générales. 
urt. 11. — Le directeur général de l'urbanisme, de l'habit et 
de la construction est chargé de l'exéculion du présent ar 
s 1 1 1blié au Jour! al officiel de la Hi publi ue [ra aise, 
Fait à Paris, le 13 septembre 196 
Le ministre de la reconstruction et de l'urba me 
Pour le ministre et par d n 
Le directeur du cal 4 
JACQUES-AUGUSTE MEALDRE DE NY 





Arrêté du 17 septembre 1946 portant application à certains travaux 
exéoutés par l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
des dispositions de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octo- 
bre 1945. 

(Journal officiel du 6 octobre 1936 289 } 
Modifié par arrété du 27 février 1918 
(Journal officiel du 17 mars 198, p. 2719.) 


APPLICATION À CERTAINS TRAVAUX EXBCUTÉS PA \DMINIS IN DES POSTI 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES DES DISPOSITIONS DK L'ARTI pk ) 
nance Ne 45-2242 pu 27 OCTOBRE 1942 RELATIVE AU F k 1 E 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le n re 

des postes, téiégraphes et té:éphones, 

Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 19 rela » au \is 

de mstruire et, notamment, l'air le 3 de lx é 
Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 1956, portant règlement d'adm 

nistration pubiique pour l'app:ication de iadite omonnancte, 

Arrètent 
Art. fer, — Sont exemptés de la demande de permis de construire 

prévue par l'article 1er de l'ordonnance ne 45-242 du 27 octobre 149. 

les travaux de réaménagement intéreur des fr s appartenant 

) l'administration des postes, iélégraphes el S 
art. 2? — Duns les communes de moins de 2? 


au chef-lieu, les travaux de modificat 
“onstructiuns existantes et de reprises de gros 


égraphes et 





lation des services des postes 


te 
truction de bâtiments appartenant à cetle adimin;stration, qui ne sont 
pas à usage d'habitation ou de bureaux, peuvent ètre entrepris Sans 
l'il sait nécessaire de déposer le dossier complet prévu par la régie- 
mentation sur le permis de construire si le chef du service dépar- 
mental de l'urbanisme et de l'habitation, qui d être tenu informé 
de ces travaux par une déclaration écrite q doit lui parvenir au 


n'a 
de 





ins 2 jours avant leur exécution ou la passation des march 
13 décidé, dans le délai de dix jours, à ‘«ater de la réceplion 
que ces travaux devront faire l'objet d'un permis 





art. 3. — Les exemptions du permis « 
je et 2 0 deseus ont 


es dispositions des articles 2 ci : 
rréjuilce de l'application des autres lnis ct règle s en vigueur 
art & — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
e ministre des postes, télégraphes et te s sont hargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu!t:on du pr irré 
Fait à Paris, le 17 septembre 1946. 
’ 2: 
Le ministre de la reconstruction et le l'urban me, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint d et, 
SERI TE 
Pour le ministre des postes, tflégraphes à 
Le directeur du cabinet, 


JEAN EHRHARD, 
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Arrêté du 2 octobre 1946 portant exemption du permis de consiruire, 
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Arrêté du 26 juillet 1948 relatif à l'application du permis de constru're 
pour les travaux de production, de transport et de distribution 
de l'énergre électrique et de £az. 





Journal ofJiciel du 19 août 1485, p. SIG 
] re de ir ] x 
ue 1U er uu s 
\ rA ) e » ÿ ) » 4 n * - 194 ; 
| truire et )t nl r 1 or 
Vu le décret no 461792 4 { t Jan F r P 
e \ 1bliq pour 11 | \ \ 
Vu la i du 15 jun 19 ir | ) 
t ) nn ' r 11 { 1 M} 
t 192 piriant rèz:en « im 1 pu ‘ I 
tx le ladite loi, « \ | w ») d « 
Vu la loi du 186 octobre 1919 re'alive à l'utilisa de l'« rie 
hydraulique, et notamment 1r » 8 de 4 
décret du 29 décembre 19% portant règlement d'ad 
publique pour l'exécution d xd loi en l ! 1 for 
et la procédure d'instruction d« ke ma ral le ) 1 
hydrauliques, et notamment irlic'e 10 de ce dé 
Vu la “oi provisoirement applicable du 15 ‘évrier 1941 r 
à l'organisation de la production, du transport et de la 
4 L ’ 
1u Zaz, 
Arr À 
art 1er — es travaux 4 ernant l!l& prod l dr 
de ruie él Ju ( iravaux 1 
port et à la distribut l < g et ! 14 
re es ont été nré t "ar lé € } ‘ 
lu permis de C« e ins par 1 2 
& ?. rve qu { du € r " 
et de l'habitation «il pris part à ces conférence 
Par appli Je l’ar > de l'ord « « 
ejent pas de >» el iVaux qu ù s pair à . 
à lies d Sf SILIONS K iuves 1 régle { { 3 
ex 11 pr jets 1 na£g 
s À riques et les sites ou les aérodn 3. Ce ravaux 
$ $s à 1 ] . S : + vue à L pi 














Arrèté du 27 août 
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1 Aa} IUCiR du gaz, au transport, à la distri- 
rie € æriqu 1: l'exception de ceux exemp- 
le « e Dé ent être entrepris < : que Île 
Î e et de ! b 
e e di " 
ps ecrT 
} } t41 t Ed 
‘ 1 | r | nenta 
\ OU Pr 1 n $ à 1 
m. Le chef du vice peut déci 
[ ] 1 era de cons re, 
! sa d \ dans un délai 
er de ‘ | a dé ira | 
+ c obligataire r la cons- 
ne de s d'habitation, de bureaux 
e r Les s d tranxaf nation 
je construire t int des 
| réjudice de : appu- 
s t re Jre re ln ‘ vigueur 
& er1 | 1 SHELL et de l'habitation 
et de l'« tricité sont chargés cha:un en ce 
exécu ju précent arrêté, qui sera publié 
d a Réf bi jue irançaise, 
f et | 
6 } 1918 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
RENE COTY, 
ustrie el du « un "JA 





1948 relatif à la construction et l'aménagement 
des boulangeries. 


1 à se, 1918, page 8794.) 
et 4 Ï roa me, le ministre du 
te mn di 1 santé publique el 
j 2 du 25 oxtol ls relalive au permis 


pour ex ion du livre I du code du tra- 
6 ! s pr lice dk pplication 
1% s'erm t d'admministra- 
l El « [l tu trava ! lé & 
mit soumis la construction et l'aména 
ries et de boulangeries-pâtisseries dans les- 
di ' | rie ne constitue qu'une activité 
x affectés à la fabrication du pain doivent 

tu dist s uivantes 
morenant le four. devant lenuel sera nmservée 


à la longueur intérieure du four, augmentée 


erposés doit, autant que possible, être 
la ile directe avec le fournil, une salle 
et construite en matériaux durs, d'une 
2% 1oètres carrés et dont la plus petite dimen- 
re à à mètres; une partie de cette salle 
cit ililisée comme salle de fermenta- 
térale direct vec la 
vo'urteé tructure seront fonction 
| itior ; 
farine | ès faci avec plan incliné ou 
des mur le cette hambre seront 
x d es et imputrescibles. 
imbre réservée aux mélanges des farines éera 
dessus de salle de préparation; 

e et« facile en minunication directe 
vretinie La v ah douehec: urinoirs et w.<. 
et aéré Ce groupe sera situé à l'entrée des 

: r 1ra 
{ A d t \u 
! r mt \r ne ouvriers; 


vaux relalifs à la production thermique de 


1vVI 





© 
' 


l abr 





abine 


t 


lions specialteinent envis 


Des installations distinctes 
culin et féminin, dans le cas d'exploitation mixte et n 
par 


mascu 


.. 
vijsueur. 
reseau 
4 
installation 





| 


— Les locaux de 


haque 


en 


ourntis= 


5. — Les dépôts de combustibles solides ou liquides devr 
de travail. Les réserves de combust 
de manière que les locaux de tr 


ri des poussières. 


hors 


nr 


nt 


Lorsque 
compétence 
sur avis comorme du chef du service départemental 
l'habitation qui, préalzblement, aura recu 
services consultés, en application de l'ar 


l'urbanisme et 
favorables 
l'ordonnance du 


L'arrêté 


€ t 
est 


Le 


de 
m nistère 


avec cabine de déshabillage 


n veau 


! - 1 
de lavage étant recueillit 
$ à cet ellet; 
qui ne devra pas comm 
1 le personnel est à vh an 


seront prévues pour le per 


sera prévu dans la partie r 


nt conformes à 1a rezierne 


En outre, dans le cas où la comn 

d'adductiion d'eau et dv: IS, 
immédiale de l'urinoir et 

cuffisante pour les soins de pr 


lieux devra permettre l'évacua 


S <a \iisantes 


ir sous plafond ne soit pas inférieure à 3 m 
t du fournil et des annexes ne soit, en amcun cas, sit , 
cole, par rapport au sol extérieur, supérieure au tiers de la 


surface éclairante soit, au mi 


de sol : 

des en sucun cas, à plus de 1! : 

du sol des locaux, sauf pour les fournis enter: | 
hauteu ne sera jamais inférieure à 1 

es ] » directement sur cour Ou sur ru l 


pendant de l'accès du magasin de vente; 


matériaux durs et lavables: 


Lt recouver 1 1 produit le 


k-s murs, sols et plafonds soient a: 


T fumée sera doublé d'un conduit de 
d'une minima égale à celle ce ce corn 
ventilation ne devra en aucun cas envelopper le cor t 


l'aération des divers keaux d« 


arrivées d'air, dont l'orifice intérieur 
de ces locaux. 


protéger les locaux « 


la Célivrance du permis de construire est 


dérogations particulières peuvent é! 


octobre 1945. 


août 1946 relatif à la construelion di 


directeur général ée l'urbanisme et de l'habitat 


tion et de l'urbanisme, le Cirecteur d 


travail et de la sécurité sociale et 


l'hygiène publique au ministère de Ja santé publiq 


ilation 


à Paris, le 27 


chargés, chacun en ce qui le concerne 

ution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 

de la République 
L 1 

août 1948. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbänisme, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 


ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


Le 


SAMSON. 


ministre de la santé publique et de la population, 
ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT WINTH,. 


a __—— 








Per. 
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ET _ D 

b) Les ructions de caractère m nire el st ] ' LS 
Arrêté du 20 décembre 1948 portant exemption du permis de cors- militaire el secret & te de la decis ge \ 
truire en Ce qui concerne Certains travaux exéoulés par la lorces $ Fr x otre) 
sine. \ * L « I [RE } t | 
ma ; an de 1mnat! s et de munitions, aux € i ne 
Journal efliciel des 3-5 janvier 1949, p. 20; 7 fcatif: Journal 1x dépôt n 
officiel du 16 janvier 1979 70e) : ; 
Fn ! ns né 
nl xem \ i \e à 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire . s dispositions légisalives Où régit s spetia 
d'EÉlat aux furces armées chargé de la marine, 4 ] | » rojeis « CHU l ns L 
+ 
Va l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1955 relalix 1 permis 4 | de 
1! | » , l 
de construire, et notamment l'article 3 de celle ord lancé ; s ; 

Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 1936 portant règlement d'admi art. 2 — Sont soumis à la pr ] \ale d “ 3 
nistration publique pour l'applivcalion de l'ordon ce du 27 octo ir iVaux C \iin À X, 
bre 1949, SUSVISEC, es bA'in s à usage d'ha 1 n! 

Arrêtent : art. 35 LE ' 4 x | 
5 s à ‘ 

Art. 4%. — Sont exemptés du. permis de construire : tru ju à \ in 

jo Les constructions Ce toule nature exécutées à l'intérieur des e Mas ' Æ e 
enceintes des arsenaux dans les ports de guerre; habitation d } L j \ 3 

do Les constructions de caractère militaire et secret. Le caractère * 4 les marchés. 1 hef du se : 1 j à 
militaire et secret de ces mestructions résulle de la d sion du n ] bilation doit f nu » r : 
secrétaire d'Etal aux forces armées chargé de la marine approu- « : el 3 : s e ! “ges 
vant l'exécution de ces travaux. ins jéla L bat : Ù rude le sa A, 48 

En ap} lication de l'artile 2 de l'ordonnance s Isviseée, ne bénéf- Us Par < sire de ; » 
Ps <. da te € Hi bee de , , t $ te secwétaire d Etat aux force \rin gui t 
cient pa de celte exemption les travaux qui son soumis par 

: ta » { , 1 » ! er » »* 1 
ailleurs à pre en ar gpeen législatives ou réglementaires spéciales Art. 4 — 125 exempt lu n ln € ruire résulta lu pré 
telles que elles qui oncernent les projets d'aménagement, les sé x ‘ es 
monuments historiques el les sites ou les atrodromes, Ces travaux ent 
15 t } », 1 V1 
sont soumis à la procédure simplifiée prévue à l'article 2 ci-après. 
| (| e …_ 16 € - À | O0 ) 1 1 » 
Art. 2— Les travaux non exemptés par l'article précédent, à tr \ Î \ 1 - ral d 
l'exce} nn de ceux porian sur les bâtiments à usag i habitation 1 > au » icCerne le exécution du ‘ 
tés l t ce 1 ll e, 0 ré 1 
ou de bureaux qui restent soumis à la procédur ; entaire du ! R 
s ] sera 1b';4 au Journal ofliciel de ia R« nil] 1 
permis je construire, ne pourront être antrepris q ès commu- 
nication du plan de masse au chef de 5% léf ep il de Fait à Paris, le 2% août 190 
l inisme et de habit n dans le d ii de v ; r 10ins 
avant leur exécution ou la issation des m } I i et À et Le ministre de la reconstruction el de lu e, 
1 LL ED Li 1 s st e 
\ nental dk rbanisme et de l'hal 1 devra faire « _ shntttihie 
r | vis sur ( & 1 à , r 1 
) 1 € ] \ da lélai de vingt jours à dater de Le ministre de la dél e na nal 
s1 on. Le défaut de réponse dans ce d npliquera son ‘ 
accord Pou , re ir À 
En cas d désaccord, la décision sera prise par le ministre de la 1 teur du ca’ 
reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire d'Etat aux forces | 
armées chargé de la marine. ont its Pix 
Art. 3, — Les exemptions de permis de construire résultant du Le res Las se fe à 
présent arrèlé son accordées sans préjudice de l'application des Pour le 5 élaire d'Elat et ir delég à° 
tre s et ho ment "ipiir 
autre ns el régiements en vigueur, Le d teur du cabinct 
t + | , 
Art. :. — Le directeur général de l'urbanisme et de l'habitation et ANUITÉ TAGNEAU. 
le dire central des travaux immobiliers et maritimes sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion sent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République se 





Fat à Paris, le 20 décembre 1953 


Le muinistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FUUEXE CLAUMUS-PETIT 
Le secrétaire d'Elat aux furces armé 


JOANES DUPRALZ. 


s chargé de la marine, 





Exemption du permis de construire en ce qui concerne certains 
travaux exécutés par le secrétariat d'Etat aux forces armées 
(&uerre). 


(Journal offuwiel du 51 août 150, p. 9392.) 





Le minis!re de la s m et de l’urLanisme et le ministre 
de ! : 

a 1 n t at lu 

Vu wrdonnance no 45-52 du ?7 octobr 


vre 1955 relative au permis 
de consiruire, et notamment l'article 3 d elle ordonnance 
Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 196 
Nistraïion publique pour l'application de l'ordon: 
495 sus 


rlant règiement d'admi- 
: . 


-e du 27 octobre 


13 Cyr 
Arrètent 
Art. fer, — Sont exemptées du rermis de nstruire : 
a) Les constructions de toute nature exécutées à l'intér'eur des 


grands camps ou de certains camps légers importants, La tiste de 
ces camps est arrêlée en commun accord par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire d'Elai aux forces 
armées 











Arrêté du 23 avril 1951 portant exemption du permis de construire 
en ce qui concerne certains travaux exécutés par des services 
relevant du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (ports maritimes ou ports fluviaux, services de voirie, 
Société nationale des chemins de ter français, bases aériennes). 


Journal officiel du 6 mai oi, p. 4 


Le ministre de la reconstr »n et d et 0] 
1 » r1Vva À l les t 
Vu l’ordo » no 49-2542 7 to! 19 r 3 
1 truire et notamment so 
Vu ke décret » 46-1792 du 10 août 19 porta reg it 
stralion publique pour ip} } je lord \uue 
Vu rré da! s 4 j , 19 L'epn- 
t { 1 ut 
2 , 
Arr ‘ 
Cuarrrne le 
D sp y ‘ r n tie "] ' PT" D 
art. ter. — les d lu pn t \ IX 
ravaux de ru ie 1 ex 3 
maritimes ou ports fluviaux par le erv s put n 
ments publics reievant Qu n stere des ivaux , dé rans 
ports et du tourisme, les c *ssionnaires de serv put es 
permissionnaires ayant l'obligation d'assurer un ser et 
les titulaires d'une aulurisalion d'occupalion temporaire du domaine 


public, 
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\ I \ des ports mar!times ou fluviaux, la zone art. 9 — Les travaux d'entretien ou de répnar 
. 
r | et à ext ) ul divisée € deux secteur du permis de construire. 
(| I na { { [ oft 4 : à 
P } © } . ." L SJ Les autres travaux ne peuvent être entrepr e 
. d du service d'partemental de l'urbanisme e! d 
de ‘ vla ( uwrré lé ir el sur 1 P : e . 
sex Î L ne été informé par une déclarailon qui doit lui parvenir 
L L! ? L4 t L ut . 
Ÿ , , A d'un plan indiqg'ant l'implantation des ouvrages 
| ( Oo Ç ‘ ‘ Î - : 
; . ; Pr bar \ délai de vingt jours au moins avant la } Ù 
} d . dé ic de ruc! En ce qui € rne s bà t 
| d'a 
| l \ t 1 2 ' — li es ue [EM ra le iles à mn 
| (4 ; ice ‘ 
: ‘ n s devant mprendre soit dt bureaux ouve 
( } 1 L iu li $ 1 t t bre t { t 
t : = à } de gt bureaux dont les orojets t1 
L « s'. . . t : 
4 * : Û es ux, la dééfäraiion pré ’ 
L L o 
: Ù ! pagnée d'un avant-projet établi à l'« e de I 
d ( e [ )S exempt | : e. Ce chef de servi peut décide que € L 
r . ss. l'objet d'un permis de construire, mais à la | ( 
f t ( i : | jure pour | fl eé Sa du dans \ déla 16 > J i 
1 pa 1 L £ es a L £ do di 
} t d Î le i fl t e « de 
burn ’ 1 } 1e Y IX D Pr ns part ères relative x X 
to ? t 
t | Y ( q 
! ’ : 4 e d Art. 10 — Sont exemn't d permis d r ' 
nt 1 | | rna l et de l'nabhitat n ait élé inform par LL le par les 03 es vues It « ( 
1 ñ 1 é d t ] é - | " d 1 S rélariat d'Etat aux force rime Nage 1 t 
piai [BEL d de vingt jours au m avant Ia F 
t \ d n hd ta ’ wtion ( e! à cerv né Â4 ler a Les travaux de toute nature € 1 l “1 P 
que € travaux devra fare l'objet d'un 1! de ( : bases ou établissements milita res, La liste de ces bas 
mais 1 1 | eXprSSt qu 1! 4 lle sa 16 da s L ar a} semen:s esl arrelée € ERIQUR rd par le 
de vingt j \ dater de la récepti de ladite d ration truction et de l'urbanisme et le ministre des travaux 
transports et du tourisme après avis du secrétaire d'Etat 
Da e second secteur, les travaux 5 exemplés du permis de mar 54 « _@ + c“ rations 
<o , armées chargé de la marine ou de l'air 
b) Les travaux de caractère militaire et secret, le 
résulte de la décision du secrétaire d'Etat aux force ( 
" 
Charrrne Il de la marine ou de | air. 
Disposilions relalives aux services de voirie. Les disnositions de l’article 9 dessus sont af RL 
vaux de caractère mililaire non vists aux aluineas } 
Art, 9. — Les disn ju présent chapitre s'appliquent aux 
travaux d to r Î \ de Aliments à exé { par les services 
de voirie ainsi t ir les concessionnaires ou les permis nnaires 
Los. … N + s s ou naire Charrrne V 
art. à Ces travaux sont soumis à la rég'ementation fixée à I , } 
dispositions générales 
l'article 2 pour Je premier secteur des ports maritimes et ports PR 
£uvia 1X, 
Art. 11. — En application de l'article 3 de l'ordonnance 4 : tOe 
bre 19%5 susvisée, ne benéficient is des exemplions pri ‘ 
, } l } 
Cnartrae HI résent arrété, les travaux qui sont soumis par ailleurs à de 
. LI 
positions législatives ou rég tres spéciales telles q Ù 
« } ( 


Dispositions relatives 
à la Société nationale des chemins de [er français. 





Art, « Li dispo ions du présent cha] re s'ap! iquent aux 
travaux di cor ruclion de bâtime à exécuter par ja >ociele 
nalionale des chemins de fer francais. 

art € Le zones réservées à la © « na ile des chemins 
de ler fra \is e! à ses exlensior div es en deux secteurs 

La d I le ces secteurs est arrrélée par le préfet sur ja 
propos nmune de ingénieur en chef de la Société nationale 
des den de fer ! s et du ef du service départemental 
de rba ne € de ibita n 

t is de dés rd entre ces deux chefs de «cer e, il en est 
pélére } e préfet a mn rt hargé de l'urba sine et à ninistre 
des t!r des ! J s et d 

Dans le premier secteur, les travaux sont soumis à la réglemen- 
ta! Nxée à l'article 2 ] r le premier secteur des ports maritimes 
{ f Î 

I e second secteur, les travaux sont exemplés du permis de 
construire, le second Secleur doit comprendre exclusivement Îles 
gart le trias les depôtse et les atelrers. dou, d'unz mantère 
{ " e SCpar e ( \ eur lu domaine de la 
na le chemins de fer français par une marge d'isolement 
con C prermn r 

A =. 1, att t le nformité de travaux établies par 
les ! ° qualifk de 1 Société nationale des chemins de 
ter fra « N des anvx attpetnt s délivrées par les fonc. 
t t 6 À | U ) de l'ordonna e du 27 octobre 195 
re ( crimis de £ ré 

Crarrrme IV 
Dispasilions relatives aux bases aériennes 

Art, & I dispa ns du présent chapitre s'appliquent aux 
travoux de «4 ruc t de bâtiments à exteuter par les services 
des ! nér es ainsi que par les concessionnaires ou les per- 
! » e ces services publi s 





concernant les projets d'aménagement, les monurne! 
les sites. Ces travaux sont sommmis à la procédure sim 
au huitième alinéa de l'article 2 ci-dessus et s'ils concerne 
bases aériennes à la procédure prévue au second alinca de 


ticle 9 


wrésent arrêté sor E 





Art. 12, — Les exempiions résullant du 
dées sans préjudice des autres lois el règlements en vis 


Art. 13, — L'arrêté du 4 juillet 19% portant application du per 
de construire dans les ports maritimes l'arrêté du 19 septembre 1% 
portant application du permis de construire dans les services r 
vont du ministère des travaux publics, des | 

et l'arrêté du 6 décembre 1916 modifiant et compléla ° 


transnartz € d 


risrne 
du 19 seplembre 1936 susvisé, sont abrogés, 

Art. 14, — Le secrtlaire général de l'aviation civile et comme 
ciale, le secrétaire général à la marine marchande, le directeur géné- 
ral des chemuns de ler et transports, le dirècteur des roules, le dire 
teur des ports maritimes et des voies navigables au ministère 


travaux publics, des transports et du tourisme d'une part, le dire 
teur de la construction au ministère de la reconstruction et de r 
nisme d'autre part sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1951. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BORDAZ. 
Le ministre des travaœuxz publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: | 


Le che] de cabinet, 
GEORGES SBPTEMBRE. 


und sn mile 
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F \ )PULA X } + 
Dune * ve ne 1! ue 
LES CIRCULAIRES EMANANT D'AUTRES DEPARTEMENTS MINIS- Em 
TERIELS QUE CELUI DE LA RECONSTRUCTION ET DE Me 
L'URBANISME 4 Bureau 
Parvs { + s° 3 
Cir » 3 en date du 12 1! 7 h 
1 san } e el « ] 
ppil 1 ” 4 102 
Le P 1 1 : 
Qrculaire DOP/4/51.106 en date du 9 ,. ! 
ivre du cominerce, reial i ‘ 4 1 
siation sur le permis à \ 
réglementalion ir de état I .. Ces 
Le date du 2? juin 1917 du « de eur, : 
tive au règlement d é 4 3 * J 
J 3 . 24 : 
Cir:u * ne 424 en date du 16 145 | re 
des travaux pubiics et 3 \ à a 
la délivrance des alignemmer it . #524 , 
Dr » 435 AI dat « + ) 1 
stère de L'intérieur, ] I 8 
de l'ordonnance du 27 « À i 
erne la d vrance « 
In ms a \oirie..... . . 162% n ‘ 
Cir re ne 134 en date du 2 juin 1%: de pm 
\ santé pui que et de la ! lat à 
l il s 4 g 1 1 
tr { ré l 
ux d'hy£ . 46% 
Ci n° 176 en 4 du 17 1ù « 8 
i ant Iue € 
galuon de derna F dt 
| r les travaux } \ 
laux et if X 4 4 16% 1 
Cir » 447 AD/IN/ST d 1 3 
ou nm lister e l'intérieur ] 
décret du 7 février 1941 16% " : de 4 
Le » 212 te du 21 s at ; 
; es du 
X . iU régielhie 3 
pla! . e PU à] f [ t 18 
t r » 07 d 1 11 : t d 
it à 1 r d 
$ tar \1r du ?7 octobre 194 . 
e par 1 1 nine . … .… 162% 
‘14 
Ci ES te « ! I t t 
d'I à gnement 
( iX Spo uve à 1 
spor:if 1627 
à Circu ne 4067 en date du 25 } a 
de l'industu et du Ccomrm ges 
tions d’aprlication de l'arr« t 1949 
relatif à l'application du p s « é X \ | ta 
travaux de production, de t! S t ° tri- 1 { du tot 
ition d'énergie électr que et e £ cc. . 463 
| Ctreulaire n° 43 en date du 4 février 190 du tère | 
: le l'éducation nationale rela 1 l LE gas 
x comités départementaux des: s sco- ; 8 
INR ssmsscossvasspeenesesssesesesseseesess paveséetes 4628 F a ets 
1 1 » 
. ; ère F d 3 À H uen! 
de © Ie uv; wi re 
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d r leur a que 
cé ra « que des 

d 1 dossier. 
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r 1 n Ja 
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. .p Tr) " 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 V , 
= n. 
MINISTERE DE L'INTERIELR 
DeurCrion bù L'AOMINISTRATION Ri 
DÉPARTEMENTALE Lai COMMLNALS — 
Sous-direction de la protetiun civile, 
41, rue de Richelieu, Paris (ter: 
Ti. Richelieu 77-54 
un pr ° 4 
AD/IX/ST/4 n° 517 
Le nistre de l'intérieur à monsieur le 7? [M 
construction et de l'urbanisme, diret 
de l'urba nisme et de l'habut £e , 
constru e, 3! ivenue Pierre rde-Sert 
Obet: rèc t de des con l 
Kéfére | re U. P neo 2041 du 19 i 1% 

Vous m'ex z la cr e que Ja cons 1 . 
l'inspecteur départemental des services d'incendie et d «À 
du directeur départemental de la défense passive, pour 
demandes de permis de construire, soit une cause de r 
l'instru ion des demand , au delà de CH s J 
cle 4 du décret du 10 août 1956, 

Vous me den r de la r aux serv s d 
l'urbanisme et de l'ha \ le soin d'instruir 

Je vous donne en volo $ ) ac 1 sous 1! 
vous le pre , que les prescriptions prises a 
soient s tem t obsery s et que les déros is ou 
par cres à irais t ? de l'étudi di erta s d h 
soumises À 1 services départementaux qui en référer a 

i M serv tra 

} ( éque le cet a rd, je vous p le ! n 
faire irv Pr, rev 4 volre signature, un ex n re de « { 

( aire Inod ee € Pt EL y { prop Z 1 Jue ( È 
( L int le texte du règ nent de la sé rité et de 
La 

J'anne!le votre atten 1e r£ e d' 
cette € en!e les autorités réfectorales « trouvant a t 
dans l'obligation d ver l'a cation des disp tions d 
du 21 février 1309 

Pour le 1 istre de l'ink r et! 
Le directeur de l'administration départ ne 4 
et commu nale, 
BoUnnI 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 1 
B. n° 124, 1466-87, N. I. eu J. O 
_ 
Circulaire série B, n° 124, du 16 j 1997 rel e À la délivrance 
des aligne ts indis iduel Direct re 2e ! 
Le n ( Ur urs L ng chef 
des pont et cl 
M. le ministre de la r truct et de 1] m'a 
signalé que les arrètés accordant des perm s de voir pr8 
S services, £ t fr Juemment inter s par € J 
comme valant permis de construire, 
d'éviter à l'avenir t nfusion à t, je vite 
fier aux téres lors de Ja délivr e d £ ndi- 
vidue!s Jue ette f i es aispen:e s a te N 3 | 
de consiruire prévu per 1 ord ince du 27 l 19:5 | 
Par 
Le d teur routes, 
kL 
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MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Dunecrion DR L'ADMINISTRATION —— 
DÉPANTEMENTALE ET CuMML NALE 


Bureau de l'équipement des collertivilés 


locales, urbanisme, vicinalilé, travaux. | 9 19:7 
N° 435, AD/6 
Le ministre de l'intérieur à Mwess rs Les nrélets 
Objet: questions diverses intére t la r e 
et )YnInunaie. 

Je vous prie de trouver ci-de s des ‘ nt 
certa juestions de voirie départe e et nr 8, les- 
quelles mon attention a été par nt € ’ d ers 
nt ps 

]. — Conséquences de l'intervention d4« lord 11 du 77 tobre 


4% en ce qui concerne. la di 1 de ns i 
et des permissions de vo 


L'ordonnance n° 45-2532 du 27 « e 1955 a cod e 
très large mesure 1a législation sur le à ge « F n 4 " 
modifiant d certair de ses pa 

M. le ministre de la reconstructi j r n'a signalé 
que la rédaction des s & t soit des aiic s indi 





viduels, soit des permissions de voirie, était trois interprétée, 


» sonitene ra g Le 
par des constructeurs, comme vala 





interprétalion est manifestement erroné 
Dans sa circulaire du 16 juin 1947, adrescée x génieurs en 


nante à han . | ! tr h 
chef des ponts et chaussées, M. le m : des vaux pu s et 


des tran rts a donc d lé, en ce q erne s es natio- 
nales, que s accor li indi- 
viduel « … 0! t mention 
expresse s d 3 t pas pour 
autant is de r s jes condi- 
tions pr 27 « 19: 

Je v er à ce restriction 





permissions de voirie, intéressant les ns d rte ntaux, les 
chemins * 1x, les voies ba et 3 ruraux 
Vous ve irez bien d nner, à ce i > cs 














D'autre part, il conviendra de compléter dans les 4 litions - 
vantes l’article 1439 de l'instruction générale sur le service des che- 
mins départementaux (2° partie). Le text! l de l’article 139 
est ainsi rédigé: 

Les autorisations quelles qu'i is e sont d Jue 
tous toute réserve deg droits de tiers, des règlements faits par l'auto 
rité municipale dans les limites de ses +, dé rv jes 
militaires et de celles relevant du code forestier. » 

Il conviendra de modifier texte es 

Les autorisations Juelles qu'elles soient ne td f que sous 
bule réserve de droits de tiers, des rèz2 ts faits par l'autorité 
municipale dans les limites de ses attributions, des servitudes mili- 
laires et de celles relevant du code forestier et des règlements 
sur le permis de construire, pris et Ï ord ncé 
n° 52542 du 27 octol 1915. » 

Vous voudrez bien modifier dans lé I s corres- 
pondant du règlement départemental sur le service des emins 
4 . r "À + N | 
départementaux et, con'ormément aux dispos s du décret du 


2 octobre 192% sournettre e texte pr iu 1 £ <ra 
à mon approbation. 


PME Sr tetes tre ce de ee ce ca 
Laure ! r Es 
: A1 L € nt eur 
Le directeur de tralion départementale 
et 
, 


LA 
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— 
MINISTERNE DE L'INTERIEUR 
| : * DE L anwt na * 
rs “ LL. UML nALE ] | 17 | uhr { 18, 
Soue 1 t le i7, tue de R {er) 
Fé, R chieu: 7 _ 
{ : 4 A1 \ ST — 
1 tre de l'intérieur à Messieurs les préfet 
étrunole € alger ‘ 
{ lu de 1 [Cv P 

J l ] vous faire connaître, que M. le ministre de 

l4 ° le l'urbanisine vient d'attirer mon æ&ilenthon 
le htc uit plibles de <e présenter pour la délivrance 
de t fs à la ruc ll ou à l'aménage- 
mn) | s ou locaux recevant du publi 

} f ix termes des articles 270 et suivants du décret du 
+ février il, de muni sions de sécurilé communales on départe 
ment ve obligatoirement examiner les plans conrernant €es 
( 0 commissions ne Se ré imissent généralemert 
| r qu oi! pos ble d'observer les dé;als 
« r RE r extes en vigueur relatifs au permis de 
. 

} | e A viter ma de sécu 
I | \ 

< en augmentant la pe “ité d leurs nr 

ua et p px 3 Cas ne ] tant as 
Ü | un \r tre le 

A ] ( t ninis n ! t être utilement 
L intes, désignées parmi nembres 
0 I 

\ nn 

(uH te je WI 11} : 
.! t t 
| d s 
A | | 
r { 1 d crvices d'incendie, ou de ses 
\ t départermm \ délégu 
| ‘ ] ns d'électricité. 

IH jire que lans Îles Cas importants, celle sous-com 
n levra ur l'assembice plénière. 

Vo voudrez bien me faire connaitre, dans ‘e prochain compte 
rendu trie rre a v'ié dus rommi-sions de sécurité. les measures 
Û Ê t à prendre pour remédier aux difficultés 
sl « \ li stre de la re ‘anstruction et de l'urbanisme. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
R. HAS PH AND 
MINISTERNE DE LA SANTE PTELINE 
l L LA POPLENA TION Rérrelique FRAXÇAISE 
* ve : rt L4 
Ÿÿ I " 
w ré « 13 
: Paris, le 21 © we 1945, 
I { 1 s pul ue et de la ponulatton 
We , “rte pour nlormation à Mres- 
urs der te mé ur du a sant 
' ( r 
e 
n N : tin ’ t élevées | 
vu ue 1 et 
” | | x | < À 1! nos 
1 0 { { { ter d l'ar 
er” 1 14 14 pt 15 suru | 
1) … F L Le | 
11% ” | j ] sont 
L4 n t l 1 1« 
r fl né 
nl x h | des € j $ 
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F \! 

et, dans la conjunclure actuelle, au regard de la pe L 
riaux, donnerait la possibilité de reloger plus vite les , 
attendent fimpatiemment la reconstruction de leurs 1! 

L itre, cert cours institués } le ministèr: 
truction et de l'urbanisme concerneraient l’ensemble 
et pour celle raison les programmes proposés ser 
en contradiction avec les dispositions de certains riz 
laires départerm IX du seul fait que es disps 
d'un département à l'a e 

Par ailleurs Ù stère de la r \ tion et de 
fait observer que ; nstruclions nouvelles, en 1! 
sitions générales sévèrement établies par les plans d X 
sont toujours prévues à des hauteurs égales où infé: 
geur des rues el <ant ainsi assurées d'un large en: 
d'une bonne aéra à 

S'il faut reconnaitre que dans cert 3 conditions f 
raisons peuvent militer en faveur d'une dérogation 
Sanilaire, possibilité d'ailleurs qui est donnée } 
du règlement trpe gén#ralement adopté, il éonvient de 
ter de l'esprit de ce "èglement et de n'envisager ce 
que dans des cas excenlionrels. 

Pour ces raisons, si en accord avec le consæil sup « 
publique, je ne m'oppo<e pas au principe des déroga 
qu'il convient de ne les accorder qu'après examen approlom 
cas particuliers qui vous seront soumis et en tenant compte da 
toutes dispositions de nature à favoriser l'aération et | «le 
lement, 

Je vous autorise à statuer vous-même, étant entendu 

1e Que s'il en est ainsi, vous me rendrez comple de c! de 
vos décisions par un rapport molivé ; 

2e Qu'en cas d'hésilation de votre part, étant donné la néces:ité 
de respecter le délai réglementaire maximum d'instruction de l'af- 


faire de un mois, vous téléphonerez pour demander des ji! 
l'hygiène publique et des 


à M. le directeu: genéral de 


\ructone 
hôpitaux 





ou au chef de service responsable du 2° bureau de la din de 
l'hygiène publique. 
Pour le ministre et par délés à 
Le che] de Ccabimet, 
COUINGUENET. 
MINISTRE DE LA DÉFENSE Le 
NATIONALE 
CecnÉtaMaAT D'ÉTAT CHARGÉ DE La mana 
Fee RérusliQue FRANÇAISE 
Dunscren Génémalt DES TRAVAUz — 
IMMOBILIERS ET MAR'TIVES 
Burean administratif. 
Bureau techorque 
Erat-muson Gévénat 
ter Bureau — fe Burean. 
- Circulaire L. O, 
Duunorun CharRalx DC COMMISSARIAT 
md. Objet: Application aux 1ravaux 


Appruvisionnements, eublsislanaces. 


Danperion CENTRALE DES CONSTRUCTIONS 
ET ANMES RATAIZS 
Section des implantalions industrielles 


Dureuau « Défense des côles ». 


11 murs 1049 


Date 


1. — Je vous nifle l'arrêté 


entrepris par la marine des dis- 
positions de l'ordonnance du 
27 octobre 1915 au pt 
mis de construire. 


relative 


Pièce jointe: Ampliation de l'ar- 


Imterministériel 


rèté 20 dé 


cembre 


interministériel du 
1918, 
et 


(reconstruction 


urbanisme - marine en date du 20 décembre 198 portant exemptlion 


du permis de cou-truire ex ce qui concerne cerlains trasaux exé- 
culés par la qmar 

Cet arrêté pris en applica!'ion de l'ordonnance ne 45-2542 Ju 27 octo- 
l 1945 relative au permis de consiruir: a été publié au Journal 
officiel du 4 ja 1919, page 230 d 

- Vous 1 conformerez pour l'application de l'arrêté du 
2) décemt 1958 aux instructions ci-après : 

0 4 f < ezccutées à l'intérieur des arsenaur 
des ports de guerre. 

ya le d guer les deux catégories de côr tions sul- | 
y 

A. — Les constructions à entreprendre sont soumisez, en raison 
de ir € cer t, à des dispositions législatives ou réglemen- 

es: & | que celles qui concernent les projels d'aména- 
ge s I ients historiques, les siles classés, les aéro- 
droines, 
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»2 cansteructions ne sont pas astreintes à la procédure régleme 
sis du permis de construire mais elles ne pourront être € 
s qu'après communicalion du plan mass au chef du r 
. jépartemental de l'urbanisme et de l'habitation dans le déla 
1» 0 jours au moins avant leur exécution ou la passa 3 
. és et a ‘“ords de e fon tonnaire d )[ é dans le délai de 
“ jours À dater de la réception du plan, le dé it de réponse dans 


délai impliquant son accord 





F 13 de désaccord, vous aurez à m'en aviser immédiatement 
et à ma transmeitre, avec votre avis, le dossier du projet esté 
me permettre de prendre une décision en liaison avec le m $ 
e de la reconstruction et de l'urbanisme (art. 1îer, 3e alinéa, et 
art. ? da l'arrêté du 20 décembre 1958 
R - Les constructions à entreprendre ne sont s soumises aux 


4 sitions légisialives ou rég 


es constructions sont 


je l'arrèté du 20 d« 
intervention 
l'habitation. 


xem/ 
ermi 
‘une 
irbanisme et de 





À 
Il Constructions erécutées 
compris les constructions à 
marine hors des ports). 
Il y a lieu de distinguer les 
vanivs 


Trois cas sont à envisage 





emmentaires énum 
ces du permis de « t re ‘art 
tx) et 
du chef 


du territoire (y 
ssements de la 


fout autre 
des 


en 


point 


l'intérieur établi 


a) Les constructions à entreprendre sont soumises en raison de 
leur emplacement à des dispositions légales ou réglementaires Spé- 
ciales telles que celles qui concernent les projels d'aménagement, 

s monuments historiques, les sites classés, les aérodromes et, en 
0 e, stent ea bâtiments à usage d'habitations ou de bureaux. 

Les constructions de cette nature sont astreinltes À la procédure 
râglermneé ire du permis de trauire (art. ?, 1 a 1, de l'arrêté 
du 2% décembre 1918), 

b) 1 constructions à itreprendre sont soumises aux disposi- 
{ $ ra ou réglementaires ci-dessus, nais ne portent pas sur 
des iliments à usage d'habitations ou de bureaux, 

Ces constructions ne sont pas astreintes à la procédure régle- 
meniaire du permis de construire mais elles ne pourront être entre- 
prises qu'après communication du plan de masse au chef du ser- 
vice départemental de i’urbanisme et de l'habitation dans le délai 
de 20 jours au moins avant leur exécution ou la passation des mar- 

és et accord de ce fonctionnaire donné dans le délai de 20 jours 
\ dater de la réceplion du plan, le défaut de ré} dans ce délai 
impliquant son à cord. 

En cas de désaccord vous aurez à m'en aviser immédiatement et 
à me transmettre avec votre avis le dossier du projel contesté, pour 
me p°rmetltre de prendre une décision en liaison avec le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme (art 1°, 3° alinéa et art, A 
de l'arré du 20 décembre 198 

c) Les constructions ne sont p1s soumises aux dispositions légales 
)u réglementaires rappelées ci-dessus. 


ons sont exemp 


do, de l'arrêté du 29 déceml 


tue sans aucune intervention 
l'urbanisme et de l'habitation, 


laire et secret », 


Ces constructions sont 


sourn 


permis de construire, 


lil, — Caractère 


tées du permis de construire (art, 4er, 


! 
re 198) et leur réalisation s'effec- 


du chef du service départemental de 
treprendre sont de caractère « pmili 


procédure réglementaire du 


ises à la 


« militaire el secret » 


des constructions à entrepren ire. 


militaire et 
lessus 
résulle unique 


Le c tère « 


paragranp 


ira 
he II ci 
mais 





limmeupnies 


Les dispositi spéciales c« 
que si ma 
les a expressément 


applicables décis 


pondants 
secret », 


ne se 


secret »« des constructions visées 
déduit pas de la destination 
ment de ma 


au 
des 


constructions ne sont 
t les travaux corres- 


caractère « militaire et 


mcernant ces 
ion approuva 


définis de 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





| séa », tous les projels d« 
le nais te v nt tintte & 
r uu 1ra . li ( S 
4 l'a e votr ‘| l P 1 
irli au [ du serv je 
r les ins de \ dé 
L je } e 2 de l'arr lu > 
F ) le la bri si da a dé!a 
| ÿ fo } ur 1rs ex 
l 1u point défi ve des | { 
, \ s ma rendrez note des dif 
I ver 1 1! | 1 D 
Pour le secréta 
L'ingénieur en che! 
Directeur central 





MINISTERE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE 


SACHÉTARIAT D ÉTAT À LL RNSRIGARMENT 


TRCMAIQUE, 4 La 1AUNRSSE EU ALL sFUuaTS 


Direclion générale de la jJeunensé 
et des sports 
Dervue de quipemeut éportif 


N° TES 





parue, 








Le secrétaire d'Etat à l'er 
1 1 eun vi aus 
prélet 
Objet participalion aux lui ; 3 
I s 0 1 eqUu E pol | 
4e M, le m ] \ re 
mon a'lention Sur la nére Û ordon 
appelés à donner une 6p | joe à 
ments Sportifs relevant du m re de é 
celle à services d irle rm aux à 1rDa 
auxquels ji »1mDe 1! \ des den e 
truir« 
Le moyen le plus pli ( efficace px 
rait ètre la prése e du ef du v ] 
isme et de ! 1 \ aux l es 0e a 
de l'équipem rtif 1 iaqgu d e 
avant-projels, qué ir réalisation « ( eu 
1€ Llat 

En ta que préside de Ja nn je 
convoquer désormais M. le chef du service 
HisINn Je 1 1 tati 

Pour facititer la tâche de ce ! ire 
manœuvre, il me nble & 1itable q ( 
d'établir les projets prenne ct 4 
études ainsi qu'ils le font déjà ave nspecte 
jeunesse et des sports, l'ingénieur en chef des 
l'ar ecte conseiller te ique ur les 
e 1 ea ma en int loul la Î Lu? L 

20 Par circulaire n° 667 du 3 avril 1949, je 
cédure qu'il convenait désormais d'adopter 
demandes de subventions relatives aux traw 
colonies de vacances. Cette [ équre ‘ 
commission consultative départementale de l'é 
le champ d'action est élendu à cette nou 
l'ordre du jour compor'era l'examen de proje 
voudrez bien également inviter aux séa s le 
restreint des colonies de vacances qui \e 
de droit de la minis 

Il va de soi que les d Ù 
sente insiruclion s'appliquent aux exarme 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIS 
ET DU COMMERCE 


Dunecrion DU 64 ET DE L ÉLECTRICITÉ RérueLioue FRaANcAISE 


Cireulaure 1067 
mod e par circulaire n° 23619 ter 
du 10 re 194 
_ Pari e « jt 1119 
Le ‘ ” l trie et dut n erct M: Curs 
lu ’ L ( che] d { 4 iplior eit (rique ; 
toute cé p'ions\, à Messieurs les ingénieurs en 
chef du « trol le 1 rribulions d'énergie él (rique 
tou lepar ms). 
Par ‘ ) 6 e 1918 ] né certaine pre 
pe « k | lé du 2% juillet 1953 
[ de « IX travaux de produc- 
L l« PM t Iu L d gaz 
1 e " Îr 1 . , r 2 . 1 
t | CAC Té { [ e ocs pourpariers ave es 
services de la re ! de ] inisme, car l'arrèlé susvisé 
s { ( t hifficu 1 erpre on 
En | avec cette ad tration, } honneur de porter à 
votn nce Ù 1S suivantes 
| du 26 juillet 198 a apporté cert s assouplissements à 
la lés vigueur en ce qui € erne les travaux de produw 
ti r | M el « distribution 


a) L'article fer de l'arrêté du 2% juillet 198 dispense du permis 
de construire les travaux concernant la production hydraulique de 
l'énergie électrique ainsi que les travaux nécessaires au transport et 
à ln d (l Ccxpression « celle énergie » dési- 
gnant, bien entendu, tant l'énergie d'origine hydraulique que 1 éner- 


tribut \ de celle éne 





gie d À | lorsque les conférences prévues par les 
lois des 1 | 1906, 1 tobre 1919 et leurs textes d'application ont 
êté mn el que ecte iéparlemental de l'urbanisme et de 
l'ha 1 Y à pris part; 
b) Sont exclus de éette exemption le travaux qui som soumis 
à de 1 { "AN tive 1 réglementaires spé vies, telles que 
celles qui er l nr in ts wriques et les sites, les 
sérodromes ou les projets d'aménagement (dispositions des projets 
d'anétnagement approu ( dispositions dites « de sauvegarde » 
ap} ‘ ef de s 23 À 28 et 52 de la loi d'urbanisme 
du 1% 1 1047 à ! | P ‘ te lé d'a r un projet 
d'aménagement, avant même que le projet soit mis à l'étude). 
Larsqu de existence de ces dispositions législatives ou 
réglementaires Ü n'y à pas exemplion, les travaux sont soumis à une 
procédure simpliliéée qui est la suivante 
Le sers ju n! ’ ( inétent en matière d'électricité on 
d'hydraulique doit former l'inspecteur départemental de l'urba 
n me 1 te 11 Î o | } ni n du ‘onress nt e d exé "uter 
les travaux | « t fair À 1 eflet, ine dé \ra écrite et y 
jo tre un \ tu on et! \' de e, Ces pièces doivent 
parvenir 20 jours au moins ava la passation des marchés de cons 
truction et l'inspecteur départemental de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, dans le même délai de 2% jour a la possibilité de notifier sa 
d in de soumettre « tra ix au permis de construire, faule de 
auoi vaux sont con « nn exermpiés de toute forma 
| l ? 
€) Sont éf M exclus du bénéfice de l'exemption visée cl 
( , et, € éque imis \ procédure normale du 
mis d truire,. les bâtiments à usace d'habitation, même 
ecsoire d'un chantier, les Ix ouverts ou non 
au } 6, € jue les posies de tr f 1 





A ce sujet, il est bien précisé qu'une interprétat 
textes conduirait à soumettre au permis de NT 





postes de transformation, méme lorsqu'ils ont fa , 
rences. Afin de ne pas muitiplier les formalités 
élendue aux postes de transformation si, au | 
entre services, l'inspecteur départementa de 
l'habilation donne un accord définilif sur le projet pré 
suppose que des documents d'ordre techr que u 
auront êlé Joints au dossier. 
dy Le rava x de prod 1 de éners th , 
» 
à la proctdur née prevu 1 paragra} b 
e) Heni méme de IX [ 
port et à lis'ribu! \ du gaz 
Par ailleurs, en ce qu mcerne les branchemi 
que les travaux correspondants n'entrent pas d 
cation de l'article fer de l'ordonnance du ?7 octobre 1! 
sauraient, en effet, par leur nature, être assimilés à 4 
Dons » au « : vu par ce texte. Dans ces conditio 
pas faire objet d'u demande de pern 
positions d irrèté du 2% juillet 19583 1 
Toulelois, lorsque ces travaux sont exéculés sur le t 
commune lenue à avoir un projet d aménagem 
courir À la bonne exé tion de ce pt et et les na 
la loi d banisme du 15 juin 1955 leur « t a] al ] 
donc intérêt À ce que le concessionnaire se mette 4 r 
suje! avec le chef du service dk partemental de 
l'habitation, 
Pour le ministre de } t du 
Pour le directeur du gaz et de l'éle 
L'ingénieur en chef auto 
BESSON, 
MINISTERE DE L'EDUCATION 
NATIONALE Par + , 
Dunnoron pe L'AUMINISTRATION GÉNÈRALE 
Sous-direction des constructions erolaires 
et universilaires 
LAN/43 
Le ministre de l'éducution ? jonale à Mr eur ] 
préfets, Messieurs Les inspecteurs d'academu pour 
information). 
ones nee essseeceertesce .…... 


II. — Eramen et agrément technique des yrojets 





Les dossiers réglementaires des pr jets de grosses répa ons 
devront, dans tous les cas, être l'objet d'un avis favorable de 
M. l'inspecteur d'académie, sur Ja nécessilé et l'urgs e di { 
vaux. lis seront soumis au comité départemental des con i 
scolaires reconstitué, s’il y a lieu, sur la base du décret du 
10 décembre 1996. J'atiire votre attention sur le fait que ce com 
peut appeler"à participer à ses réunions, à titre consultatif, toute 
personne dont il lui paraîtra u de recucillir l'avis, Vous appr 
cierez l'intérêt qu'il peut y avoir à convoquer, le cas € un 
représentant des services d'urbanisme (je saisis i* son pour 
appeler votre attention sur l'intérêt qui s'attache à ce que Jes 
services d'urbanisme soient consultés sur :es pr s de constr 
tions eécolaires, en particulie: chaque fois que le projet comporte 
une acquisition de terrain), le médecin inspecteur rég 1insi 
que l'architecte conseiller technique. 


. . L2 . . . . . …. . . . . . . . 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
WEISS, 
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2NNEXE IIl 1 


MODELES DE DOCUMENTS RELATIFS AU PERMIS ( \R 
DE CONSTRUIRE ds 











| 
dod Le es | DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE 
P + et f 0 i | 
travaux x) | 
P 5. — Modèle de f ie res | 
récépissés dé demande de pe | | 
ti ( \ de l'ache | \r É.. rd ' , 
travaux MA | | \ 
{ .- Modele lé ‘ 1 [ 
P , \ 61700 ds à à è 
I hi ] 1 } « s 
ta TN 1 
p = Mode ‘ n 1 1 art ter du ir [A 
notifié 1longement du délai d tru 4603 
p - .- Mode l'a é lu pré fe { de $ 
à il LES J | 
P { & «= Modi e d irrôte « ini ll [El [A pré nl » 
d Mix) 
p 10. — Modt d'arrétle 1 Mi } » 1 1 
d « UN { 
P. C. 11. — Modi l'arré lu préfi la | 3 
de construire au lieu et pla du mairt Nr 
P. ( 1° … Modè!e d'arrt tu dx { ‘ (PE ! « 
de ! \u eu place d ha ’ CLIN 
P de — Modèle d’a : ju préf n orda rinis \ entr | t | 
de mestruire en application de irli 13 
de l'ordonnar du ?7 octobre 19%. 16% 
P.( 11 - Modèle l'arré ju réfet refusant l erums ont X PJ  topnactnencenessmensens . 
de construire en application di irlicle 13 
de l'ordonnance du 27 octobre 195 . 162 Ce terrain Hgur HAaStre SOU : 
P. C. 15. — Modèle d'arrêté à cordant le permis de cons il est grevé des servitude le dro public € ] iron p 
truire pour certains établissements 1nqu-trieis 
et ominer . . 126 
P. C. 16 Modèle d'arrêté refusant le permis de ‘ans- x ; \ 
truire pour tains établissements industriels Le montant approximatif des travaux TR vos is 
et  COMMMEPT AU coucou . ' 66 ) 
P. ( 17. - Modèle d'arrèté pris par le délésu urparte- 
mental à la reconstruction, agissant par Je le La dire |ue q (Tax \ d I 
cation du ministre, accordant le perm te 
construire pour des bâtiments sinistrés...... 1037 n 
P. C. 18 Modèle d'arrêté pris 1 r le délég 16 k parie- L'exécution des travaux est cor eà 7 
met à la reconstruction, agissant par déle- 
gation du ministre, refusant le permis de 
construire pour des bâtiments Ssimist ; 1037 
P C. 90. — Modèle d'arrêté du maire accordant le permis Je demande 
de construire lorsque l'instruction à ét e l'aide d'ur © d Cr er 
par service du génie rural... 163 Je ne demande pas (8) 
P. C. 21. — Modèle d'arrêté du maire refusant permis 
À sent S lontes TR - ee . Je demand 
\ l ] ] i I 
par Vice 1 £ rural GS : , . 1 . 
P 1 » Modi d'arr « le | c'e ‘ [ lu Je 14 . pa o 
£ { rura l { bp EL | re, 1639 
P. CG. 23. — Modi | le l'ingénieur « { du \ 
vénie rural refusant le perm } vire. 150 : 
P. C. 29, — Modèle de procès-verbal P : É 1640 
P. C. 90 Modèle d'arrêté du ma jant le c« Signature du dema 
it l formité.. NP sos ‘ 6:10 
P. ( 31 - Modèle d'arré ju maire ref \n - it 
de conformilé.............0. ie 1641 
P. C. 32. — Modi d'arrêté du préfet accordant i erti- 
pont Où CORPS. coco savesèdés il = _— 
P. ( 3. — Modèle d'arrèté du pr fet ref l ' ( ti 
ficat de normité...... 1612 1) Nomn, pr 1 lom e et fessi lu d ind 1 
P. C. 34. — Modèle d'arrêté du ministre a rdant le r ; Me mn à ap DR PTS Me 
( er le pre Be ssl ; i642 se _ 4! : ' n CP 1 « ART" ) 1 ll 
pes = - du demandeu 
P. C. 35. — Modèle d'arrêté du ministre refusant le certi- , 
flcat de conformité............... . 4613 2} Préciser la nature des travaux: construelion 1 e; lravaux 
P. C. 36. — Modèle d'arrêté accordant le certificat de nouts 9 suréival le transiorm 7 js de 
conformité pour des bâtiments trés . 1613 PEN 
p C. 27. Modèle d'arrèté refusant le ertil it a for (3) Préciser l'adresse exacte ‘ru numéro, Île ji! 
mité pour des bâtiments sinistrés... . 1614 ‘) Le bénéficiaire des travaux doit liquer s'il est taire 
P. C. 38. — Modèle d'arrêté accordant le tificat de locataire, et . ' 
conformité pour les bâtiments ayant fait . ; : } trawvans fant bte 
l'objet d'un permis de construire délivré par (5) Pre CS SE td 
l'ingénieur en chef du génie rural......... , 464 D ine participation finsncière de tat et quer à quel 
P. C. 39. — Modèle d'arrêté refusant le certificat de confor- ütre (génie rural jar exemple, ; 
milé pour les bâtiments ayant fait l'objet D'une inderi de d ves de guert 
d'un permis de construire délivré par l'ingé- fi N L. ' 
nieur en chef du génie rural............... ‘ 4645 . I, j ns, aoumicLe | 1 itecte, 1 t). 
P. C. 40. — Modèle d'état de recouvrement des astreintes 4645 (7) Nom, prénoms, domicile de ou des entrepr ITS, 
RES TS PRE étés : (8) Rayer la mention inutile 
N, B. — Les P. C. nos %5, %6, 27 et 3 figurent en annexe de la 9) Si la prime est demandée fl y a lieu de à ire la formule de 
» . ‘ t . an ai” . iu D’ i IUH 
Circulaire C. G, 911 du 3 juillet 1947. demande correspondante, dûment remplie, : 
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Verso. 


Enuméralion des pièces ointes. 


proprièlaire du terrain 


“arbuiaire des travaux 


Signature de la personne chargée 
de la direchion techuiqne des travaux : 


à la demande doit comprendre les pnèces suivantes: 


structions projetées en bordure du domaine publie, 
opie conforme de l'arrêté par lequel l'alignement 


ñ 
e nivellerne ont été délivrés: 


de riptive et estimatlive sommaire des travaux pro- 


tuation doit être établi à petite échelle, de préfé- 


| 000 ou à l'échelle du cadastr: il doit comporter 


ation de la nature et de la largeur des voies d'accès 
e jusq ‘au carrefour des voies publiques le plus 
uer clairement Ja position de la parcelle dans le 
( Juaruer Si) s'agit d'une 1 e: 
m e à l'échelle de 1/500 ou à une échelle supé 
L les indicat re semivantes: l'orientalfon., les limutes 
1 des } Î vrojelées, amorve des 
nes, | dication du nombre d'élages ou la hauleur 
l'exécn! nropremen? dits comportent obligatoire- 
oupes et élévalions cotées, nécessaires à la com 
l'instruc ti du projet et, notamment, le plan des 
Î le inalisations, le plan du rez-de-chaussée 
( gt ot lions de hacune des façades, les 
la les 
être lisiblement cotés, de manière À permettre 
' ‘ irfa ( o ouxeriurt 
tamment ! mode d'aiimentation en eau potable ét, 
b'e, le 1] ilions d'évacuation des 
gères et matières de vidange, avec indication 
te AL , fosses à purin, dépôts de fumier, 
pot 1 rer leur cla | lé el neutraliser les 
n ° « d ] s de fumée et 
] r toute ind tior de matériaux et de 
l de iger à ispe de la truction projelée 
des différents locaux doit figurer sur les plans; 
ruct rojetée doit étre édifite sur un terrain 
ement, le certificat prévu par l'article 89 de 
du 1 1943, délivré sans frais par le préfet, 
et mentionnant l'accomplissement des formalités 
{ t S2 à #s de la loi d'urbanisme susvisé: . 
r eme t c'acsé e t une conle cer! fée 
éfectoral autorisant la création ou l'extension 
{r 1 2e chasse), soit une copie certifiée cor forme 
préfet et de l'accusé de réception (établissement 
les ructions industrielles ou commerciales 
lossier à joindre à la demande doit ètre constitué 


réalable du chef du service départemental de 
ation, Celui<i remet au pétilionnaire un 
ments techniques nécessaires à l'insyuction de 








P.C.nc:2 et 4 


DÉPARTEMENT F 
de : Lot RÉPUBLIQUE FRANÇAISE L 


COMMIL NE 
RERO TOR 


DECLARATION D'ACHEVEMENT DE TRAVAUX !:!) 





Article 9 de l'ordonnance n° 45-2512 du 27 octobre 1943 re! 
permis de consiruire ; 


Arlicle 8 du décret ne 551792 du 10 août 1946 portant règ 
d'administration publique; 


COS Bénin 
PSS logements 
et faisant l'objet du permis de construire n° en date du . 
ON QT 5 SRE ER NE. NEO 
D clio SR ÉoaEiSe 
Signature du bénéficiaire dés Lravaux : 
Enumération des pièces jointes. 
(2) 





(1) La présente déclaration doit étre déposée à la mairie où a él4 
délivré le permis de construire, ou à la préfecture de la Seine, s'il 
s'agit de travaux effectués à Paris. 

Nom, prénoms et adresse du bénéficiaire des travaux. S'il s'agil 


d'une socicté, préciser la raison sociale et le siège social, et indiquer 
les nom, prénoms et adresse du mandataire. 

3) Danf le cas où les travaux ont été, soit dirigés par un archi 
tecte, soit exécutés sous le contrôle d’un fonctionnaire public, attes 
tation de conformité délivrée par l'architecte ou je Jonctionnaire 


intéresse, 


DNS 








ei ds à 
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RE 


DCDATICIMERE ss.  COEDINU . | Recto. 


| Récépissé de demande de permis de construire 
Core uon q et des pièces du dossier. 


éçu te M 


Pièce mn plé mi it nées le | L 


- Récépissé de deciaration d'achèvement de travaux. 


| 1 = 
Incidents divers de procédure, 
Le Maire } 1 … 
| mu ? 
Ps tin FRS 
iyer la m | 58 “ 
om prénon d De | " 
fhciaire des travaux s'anit d'une © t | ) Pièce Jo emen 206.000. ve 00et1 0 
] 1 raison & ( £ l M 
] r non 
mandata ra À . 
IH r « ‘ | 
n'ont pas élé conduits par un arch.tect 
; { { 1955 ? au permis de onstruire Verso. 
A 10. — Les In ‘ ‘ es } es re‘ \ ] « ] ivaux eff s ou 
I es obliga vT l ; wr | n t'adrr en \ de 
( « ir ] ] 1 t passibles d 100,000 1 ] Ê Î I Le 
tribunal peut ordonner, après audition du r el t du ministre € gé de l'urba t la m ormmité des « ructions 
x e permis de f soit la à ü onsiru £ r du 1 t 4 leur état 
4 Li 
' ( = r _ ! t { Q ( de 
f lu 14 2 10), q ri s | + x deux, le taux des 
am péuaics 
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[ Modèle d'arrêté du préfet en cas de sursis à statuer, 
P, C. n° 6 
DEPA MENT n | E FRANÇAISE g- 
— | P C.ns 
d 
i 
° 
\! - Le ‘fet du dt ! t Aa 
Vu l'ordonn e n° 2512 du 27 octobre 1915 rel 
L AIDC MEN HONTE ET DT nn nn nm nn nn neo . 1. o 
ut L 
et d r en 
I ’ vo | lélivré Vu le décret ne 16-1792 du 10 août 1946 portant règle 
Ï ition ique pour l'application de l'ordon de « 
I ] ] pièces notamment, l'article 2 dudit décret; 
Vu la } l'urba du 15 ju 19:33 et, notamment s 
L 23 et 52 1 
Vu la demande de pertmis de construire présentée r M 
le, prod MOINE R TR RE 
y pre le et du CNRS À 0 smsimmadiacihorcclisesescesasiones : 
PODODRS D .....sésssimséaisssssscnse OU. sinisiinsentes ; 
< formém iu dernier Vu l'avis du chef du ce départemental de l'urba ‘ 
;: > : Qt 1916, le délai l'habit n en date du 
\ lem le et qui, en 
! ne comm re à Considérant que la 1 L'008 MOTEUR vois 
1 ] pacte omp.C rm ures projetés par M. 
serait de nature à compromettre et à rendre plus onéreuse l'exé 
du projet d'aménagem le ’ 
\ : L + puy Ë 
H ’ 
Arrèle 
Art. fer, — ]l est sursis à slatuer sur la demande de permis de 
struire pré ée par M. 
Modele de lettre à adresser nar le maire pour notilier l'allongement pour les travaux décrils dans cette demande, jusqu’à la publicati 
du dela d'instruclion du dossier de permis de construire. 
{ du décret portant approbation du projet d'aménagement ou à 
groupement d'urbanisme de A 
. j du décret ou de l’arrêt£ portant approbation du projet d’am 
_ = À gement (ou de reconstruction) de la commune dé . 
. . P. C. n° 7 | 
. en Art. 2, — Copie forme du présent arrêté sera notifiée 
le io A M. le maire de la commune 48 seems « 
( 2o A M. le chef du service départemental de l'urbanisme et de 
P'RAMIRTOR sv gronesés sossene ssétitisessesdees sesseraies snédonissensnésescsese 3 
D L'E O éduesause cOSnSeopocensséssesescocsecspenesssseses nutpeteesececcees « 
MONSIEUP, A copoosoonoscesssosssssetéossensacseseccenceneoeseonenssesesssscopesssei PELLE PPTETTITLLETIIIIEITIIIIL OU | 
Î Ju 10 noût 196 r à la forme des 
t L4 | istruction Fait à ss... .… COPPELTELELT le nn esessssse cs... 
ét la consultatior 
' | L l é de 1 mois à... 
, lération d's- (1) Dans la région parisienne, se référer aux articles 23 et 56. 
(2) Nom et prénoms. 
Le MAT l......ssocce sonocseccsecccoceseesss : : . 
; (3) Rue et numéro, route, lieudit, etes 
(4) Rayer la mention inutile, 
(5) Nom du pétitionnaire, 
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Arrêté du Maire accordant le permis de construire 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE P. C 


lu . — ——— 
COMMUNE 
é . 
’ ft ta 
\ Ù te 21 
à ( 
t 16.17 [ni ‘ 
} 
I dant Û 1 
\ ler le de pern ] ; 
‘ I M | 
€ 1 - 
’ n ] s tra d 
» lu 
1 JU 
t : ! wa ht ‘ 1 
de M. le Cnef du Serv « 
|! ] 1VIS de t \ t t 
1 t LI 
€ } , 
Arrèle 
\ {er Le ! nis d ° l ] M 
vs IVAaUX ‘ Q la dem À } 
0 | \ | $ ] ° 
( ’ 
s- 
Art. 2, — Copie forme du présent arr ’ 
1 A M. le Chef du S&S Î « { 
] lio 





lo Le permis de construire sera périr 
sont pas entreprises dans le délai d'un 
vrance et si les travaux sont inlert S 
année. (Art. 6 de l'ordonnance du 2? 

2° Dans le délai de trente jours, à dater de |: 
travaux, le bénéficiaire du pernus de const re « t 
Maire une déclaration reproduisant Je né $ 


= ” 


modèle figurant au Jourr 


1) Nom et prénoms on raisor £ 
+) Rue et numéro, roule, lieudit, € 


«% Nom du pétlitionnaire. 


DE LA REP BIIQ I 


| Arrête 


n 3 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
5 \ 
A 
de : . 
. 
\ 
dé 
t 
des 
r dk 
Le 
\ 





du Maire 


FRANÇAISE 


re‘usant 
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Modèle d'arrêté du préfet accordant le permis de construire 


Modèle d'arrêté du préfet refusant le permis de 
au lieu et place du maire. 


au lieu et place du maire. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tobre 19535 re! 


$ ri ent, le md alinéa 
ladite ordo a lu 


ae 


Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 19:6 
nistralion puldique pour 
notamment, l'artic 


portant régien 
l'application de l'ordonnance 
le © dudit décret ; 


Vu 


1351 
ment, 


gon 
vran 
oennée 














OFFICIEL DE 


oo 


JOURNAL 


——— 


Er _ 
6 Mai 1952 





o 


ae d'arrèté du prélet accordant le permis de construire en 





pplication de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2542 du 
a 
21 octobre 1945. 
DÉPARTEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 
| si P. C. n° 13 
di . | 
ot 
] rétet du département de 
Vu jonnance n° 45-242 du 27 € bre 19:35 init 
d € ire, et, notamment, l'articie 13 d dite | ge 
\ décret n° w-1:92 du J0 x ût 19:16 portant 0 I ] 
blique pour l'applicsl'on de l'ordonnance su ; 
Vu la demande de permis de const ’ ésentée | M | 


! n 
( (. iVaux | S -os...000 . 
\ 
ssé n° ju } 
\ iV.S conforme € d l du 
d { du <ervice déparlteme ta! de l'urbanisme et de l'hal | - 
Vu l'avis favorable des servires consultés en ap \ de ler 
l Je l'ordonnance susvisre ue 
à . 
Vu l'avis de consullé le }, 
pe 
Arrête 
À {er Le pern d onstruire es le M 
' pour ravaux de s dans lemande 
1 présentée, sous réserve de l'observation dt nditi part 
( énumérées Ci-apres 
, . 
nonlinear 4 
> bé . 
art. 2, — Copie conforme du présent &rrt é sera 1! lice 
to A M. le maire de la COMMUNE de...............sssmseessessese A 
20 À M. le chef du service dé wrtemental de 1 i ne et de 
nr lation; 
A 2) 
D? À _ssodncnsensesseceesssturessrentonses J 
80 ANR hninnmmiicncimencesesnesiiietinimesasseseesse (4). 





1) Nom et prénoms. 

2) Rue et numéro, roule, lieudit, etc. 

(3) Dans le cas où un service consulté n'aurait pas rémondu dans 
k délai d'un mois. 

(4) Nom du pélitionnaire, 


LA 





REPUBLIQUE  FRANCAISE 4635 
Modèle d'arrêté du préfet re'usant le permis de construire en 
application de l'article 13 de l'ordonnance n 46-2512 du 27 oc- 
tobre 1945. 
D ENT RÉPUBLIOTE FRANÇAISI « 
——— | P.C.n” 14 
} ' ; , , ; 
Va ] à i ] 2 e 19: ’ 
Vu é 16-170 1 t( toi L 
\ le de I nis « ’ e par M I à 
den l 2 e 
R -« | 
Vu lé fa ve é 
1 ' 4 1 
« « st \ L l v! t t ut 
Vu léfaw l é ] >’ 
d ‘ ' . 
( di 
{ P t au 
] ] . 
A"T t 
\ sd y ’ al \! ’ 
] x d e 
2 } 
A 2 ( forme ’ ’ 
io A M h . 
20e A M [ du I le ( de 
1 } 
3e A 
4 AM ide 


(1) Nom et pre ns 

(2) Rue et numéro, route eudit, ete 

3) S° y à lié au « D ë qui à em ) avis défa- 
vorable 

(4) Num du put Lire, 
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t 


Modèle d'arrêté accordant le permis de construire pour les établisse- Modèle d'arrêté refusant le permis de construire pour les et: 
ments industriels et commerciaux occupant plus de 500 mètres sements industriels et commerciaux occupant plus de 500 \ 
Carrés ou plus de 50 ouvriers, lorsque les travaux n'ont pas pour plus de 50 ouvriers, lorsque les travaux Sont peu importan:. 
eftet d'augmenter la superficie de plus de 500 mètres carrés ou le —— 


personnel de plus de 50 ouvriers. 
DÉPARTEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu l'ordonnar tobre 1945 relat 
de construire et notamment 
Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 1946 portant règlem 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnar 

Vu la demande de permis de construire présentée } 


demeurant à 


Vu l'avis défavorable en date du … 
du Chef du Service départemental 
uon; 


Vu l'avis défavorable en date 


en application de l'article 5 de l'ordonnance 


ruire est accordé à M . . consulté 
les travaux décrits dans la demande 


les conditions parti- Considérant que 


qu'i a présent! “bservalion 


cuucres ChuImerrt 


est refusé à M 


— Le permis le construire 


1 


pour les travaux décrits dans la demar 


Copie conforme du présent arrêté sera notifiée : 


1° À M. le Maire de la commune 
20 A M. le Chef du Service départemental de l'Urbanisme 
l'Habitation ; 


\strim ns ne sont : | 
le sa délivrance Pour le Ministre et par délégation: 
æ Délégué départemental à la Reconstrurt 


ndant une année. 





(1) Nom et prénoms. 
2) Rue et numéro, route, lieudit, 
(3) S'il y a lieu, au service consulté qui 


tn 


a émis un avis défavo- 


rable 
(4) Nom du pétitionnaire, 
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, 6 Mai 1952 
M ou Arrêté accordant le permis de construire pour des bâtiments sinistrés 
pÉrARTEMENT ds 
ÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
R , ; ‘ | P.C. ne 17 
i ——— L . ms 
r ! et 
L Le D { d 1 Re L « { 
) 7 19 
1 | pe - 1 n] 
ré " 16-1702 « l (90 
n | 1l que [ | l'a ! | de ‘ 
\ : du 13 septembre 1936 re if à Ù 
\ | 1 de de pe à | I < { L 
\{ L'nnsoososcsssosesseosesesensssssssessssscsecseseses 
‘ ré tru crane 
Y vis favoral, en daie di 1 M ] . 
V vis fav en dat au « ! du 
ce départemental dé Urba ne et d il 
\ V les cervicé & { I | de 
je \ d cCof pour 
| iux projet 
Arréle 
[ {er Le perm le est à \ M 3 
U les travaux décrits dans la demande qu a préserle SOUS 
6 e de l'observal d nd 1s part ilières « es € 
Copie cenforme du présen arrété sera noliliét 
L 


(1) Nom et prénoms ou raison sociale s'il s'agit d'une socié| 


+ 


(2) Rue et numéro, roule, lieud € 








(3) Nom du pétilionnaire 





REPUBLIQUI 








FRANÇAISE 4637 


Modèle d'arrêté refusant le permis de construire 
pour des bâtiments sinistrés. 


ñ ! i \e 
mms P. C. n°18 
4 
ut, À ‘ 
nl (| . 
} 
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Arrêté du Maire, accordant le permis de construire Modèle d'arrêté du Maire, refusant le permis de const: 
lorsque l'insiruction a élé faite par le service du Cen 


Irsque l'instruction à été faite par le service du Génie rural, 


FRANÇAISE DÉPANTEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


RÉPUBLION f 


Maire de Ja commun 


Vu l'ordonnance no octobre 

de construire, 
Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 1946 portant 

nistration publique pour l'application de l'ordonn 


10 août 19% portant exemplion 


rrôté du ) 
eérne les bâätimeu 


è qui con 


{s agricoles 


lemande de permis de construir 


défavorable en 


vice 


Arrêle : 


Art. fer, — Le permis de construire est refusé 


a présentée 


Li 


ur les travaux décrits dans la demande qu'il 


Copie conforme du présent arrêlé sera nolifiée: 
io À M. l'Ingénieur en chef du Génie rural (4); 
20 À M. le Chef du Service départemental de l'Urbanisme 
l'Habitation ; 


ÿ AM 


(1} Nom et prénoms. 
ndu dans (2) Rue et numéro, route, lieudit, € 

3) À défaut, l'Ingénieur du Génie rural, chel de service départe- 
mental. 


(4) Nom 





service départe- . 
ju pétitionnaire, 
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Arrété de l'ingénieur en chef du génie rural 
accordant le permis de construire. 
RÉPL I E } w 
tENT 
P. C 
Le 
IL NE 
‘ 
ARRETE 
t 1 ? 
et de 
\ tot ( Lo 452542 d Ù 0 bre 4 
t L ! nt ] 1 
L: 
e dé 16-1 ? t( ùt 1946 p 
pui e ] 1 ) n de 1! ] 
\ été du 10 août 1946 relatif à l'appl de 
] jonna 
\ 1 de 1 « pt € * « | w 
| derne 
pue, nutmer r e. lieudit: et concernant les tr iUX « 
{ » D Oro 
\ av f EF { date 
( S e dé} \t il a À sine € e 1 i l 
Vu les avis fa bles d services S ‘ 
r le , de l'ordonna e susvIsrt 
Vu l'accord Ge .........ssssssssssssssssse cons le 
ar ri 
Art. 1 Le pernis de IL ruire est accordé à M 
pour les travaux décrits dans la demande qu a pres 
réserve de lobsersalion des ComdiUONS part uHert ‘ 
CI-apres 
NES 
Art » — Copie conforme du présent arrêt sera n fl 
jo AM ken e « 
20 A M. 1! f du © « ü fl 
' 
Jo A M + 
Fait à .…… 
Pour le ministre et par délég 
H Le et ni c! . ÿ 
NOTA I! « r 4 
jo Le ] S à ù à 
+ ] e 
& es € L 4 5 1 l 
I 
! { 
3 ( 
» À ! d c 


DH 


n° 22 


« sous 


uuivrees 





FHANCAISI 


l'ingénieur en chef du gème 
le permis de Construre, 


Arrèté de 
refusant 


ARRETE 


rural 


4639 


n 


23 


ri 18 
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PROCES-VERBAL 





DÉPANTEAENT 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


=— 


CERTIFICAT DE CONFORMITE 


— 
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€ \ 1952 _ 
| Arrêté du Maire refusant le certificat de conformité, Modèle d'arrêté du Frétet accordant le certificat de coniormité. 
r 
1 
| 
(| F E « 
à EMENT » : , 
P, C. n° 31 AIS P. C. ne 52 
RÉPUBI E FRA i ] 
€ 
‘ É | | 
il NE 
Û | 
| 
| 
1 
| 
i . 
Le 
Li } ] | 
| 
} 
, t " ; 
| 
\! < 
oc: l 1 . | 
+. 
‘ | \f * | 
| 
| & | 
L£ | \ d 
! Lu 
{ 
| 
\ + 
n ] 2 | 
: \ 
L 1 s | 
€ 
| 
Arrête 
Art s 
Art jer - L 4 d [1 
= ] IX 4 
art 2 . 
Âr D — ( e n!' ll du r 6 t rr " «< 
1t it 
jo À M. le Chef du S d en de l'Ur et de 1° A ‘ 
Î } on; je À M * 
l'I 
MAUR _ _  ……..sémaimisnmlonieiionihammematriies tosssesmetillies . 
Doccencsépessscnteeseesessi z% À M 
Fait à : . se , le snococone æ 
Fa ‘ 
: 
ps 1) À rayer si les travaux n'ont pas 6 Ji e 
+ A f ° rot éentée & ' 
(1) S'H y a lieu, le réc nent pouvant etre ellectué d ol Xe ni exécutés sous l 1 L 
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Modèle d'arrêté du préfet refusant le certificat de conformité. Modèle d'arrêté du ministre accordant le certificat de con 


FRANÇAISE 


1) A rayer si les travaux n'ont pas été dirigés par un architecte, 
hi exécutés sous le contrôle d'un {ouctionnaire public, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REMBIINME FRANÇAISE 


é du ministre refusant le cerüficat de conformité. Arrêté accordant le certificat de conformité 
pour des bâtiments sinistres. 


modele d'arrêi 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





ts 





1) S'U y a lieu, le récolement pouvant être efl 





ea 


4644 
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Modèle d'arrêté refusant le cCertiticat de conjormité 
pour des bâtiments sinistrés. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Modèle d'arrêté accordant le certificat de conformité pour :es 
ments ayant fait l'objet d'un permis de consiruire dei 


ve p 
l'ingénieur en chef du Génie rural, ee 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


L 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ati 1 permis 
wdounance , 


août 196 


susvisée 


cation du permis 


me €! 


de l'Habitation; 


)nis ( » ‘ ‘ t des travaux effectué Île 

par le | lu s ce artemental de l'Urbanisme et de l'Habi 
tat À { waraitre q es travaux execults ne sont js 
Contformes ! ans approuvés, 


èclement d'admi- 


Vu l'ordonnance n° 


de construire et, 


157-2542 du 27 octobre 1945 relati 
nolamment, l'article 13 de ladite ord 


Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 1956 portant règler 
nistration publique pour l'application de l'ordonnar 
Vu l'arrêté du 10 août 1946 relatif à l’applicatior 


nr 
l'ordonnance susvisée; 


Vu l'arrêté ne 


‘laration d'achèvement 


favorable en 


formité est accordé à 


travaux 


A M. le Maire de la commune de 


M. le Chef du Service départemen 


se € 
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modèle d'arrêté refusant le certificat de conformité pour les bâtiments 
ayant fait l'objet d'un permis de construire délivré par l'ingénieur 


en chef du génie rural. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


par le chef du service départemental de l'urba 


re les travaux exécutés 


e et de l’habilation a fait apparaître q 


pas conformes aux plans approuvés: 


nmune 


eme et de 


, le récolement pouvant être effectué d'office 


QUE FRANÇAISE 


A REPUBI] 





| 


CTAT CE RICCUVREMENT DES ASTPENTES 











Le 


Inaire, 


ar le préfet 








—————— 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Das ee 























MINISTERE DES FINANCES Arrétenl: 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Ant. fe. — Est provisoirement perçu, fn<qu'à une 4 
dans fixée par arrèté el au plus tard jusqu'au 15 mai 195? À 
indiqué À la quatrième roionne du tal'ean ci-dessous \ 
: aouane d'imporiation applicabie aux marchandise < 
Décret du 5 mai 1952 relatif au stockage du beurre table au : 
pendant l'année 1952, 
————— Hé ‘RE - — "| 
' TAUX 
Le h À du | n r ’ NUMÉRO du dr 
Sur le rapport du ministre des finances et des affalres écono d r du 
miques et du ministre de l'agriculture # tari DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | tarif n 
Vu à loi du #4 ju 1934 tenda it \ as rec le contrôle de l'exis- honiibes | in se 
tence des entre igorifiques et la déclaration des denrées ali- | au tarif 
net es stockées 1 2 3 
Vu la loi du ? juillet 19% relative à l'organisation et à l'assairis- qe | ——— —|— éd 
emen: du marché du lait 4 DEC 
Vu la loi du 1? tembre 1910 sur le financement des fabrications Ex. 67 E Pommes de terre : 
le démarrage faisant l'odrjet le lettres d'agrément, moditiée par — Autres, présentées : 
l'ordonnance du 3 mai 1945; rh dehors Labs à 
Vu l'articie 4 de a loi n° 31-1509 du 91 décembre 1951 prorogeant — — En dehors de celle période 
jusqu'au 1 & nbre 1952 le délai prévu par l'article fer de la loi = = —— PriMAUrS ose | p. 100 
ju 12 septembre 1910 relative aux leltres d'agrément; F2 LEA CNRS 
Vu } [ 17 août 1234 relalif aux déclaralions de stocks de —3 
den n \ rvée n mbres froides; 
Vu le d ret du 1% septembre 1957 relatif à la con<titution de Art. 2. — Le directeur général des douanes et 4 
stocka de he : est chargé de l'extculion du présent arrèlé, qui scra 
Vu ] février 1918 relatif au mode de fixation du prix Journal ofjiciel de la Répubiique française. 
du lait; | Fait à Paris, le 35 mai 1952, 
Vu le d tdu in 1951 relatif au stockage des beurres pen jant Le président du conseil 
l'a I ministre des [finances et des affaires 
Vu l'an a 15 t 1934 relatif À la déclaration des _ lations ANTOINE PINAY. 
indu $ (roi utilisées pour la conservalion des dvrées ai , Ë 
ni 1 : k Le secrétaire d'Etat au budget, 
. . 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Déc rè te Le directeur du cabinet, 
art. 1 — le finan-ement des anératlons de stockage de beurre D. ARNAUD. 
effectuées pendar | per ade lu 5 m 1992 au 20 septembre 1952 peut Le secrétaire d'Etat aux afjaires € 
re assuré dar Ù dre de la législation concernant :es lelhres TONY REVILLON, 
d'agrément, selon s dispositions du décret du 4 mai 1951 modilié 
par les arlicies 2 el 5 suivants. — 
art, 2, — Les à es 3 et 7 du décret du 4% mai 1951 susvisé sont 
* dt + ° lis & inles 
ibrogés ü par les dispusi ivanies ; MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
« Art v( sm € e prix forfaitaire de sortir de stock est 
inférieur au prix forfaitaire d'entrée en stock majoré des frais ET DE LA POPULATION 
je stockage, l'Etat prend en charge la différence jusqu'à concur- ——— _ 
rence d'une 3 nme fixée par la li tre d'agrément ; 
« Si le prix forfaitaire du sortie de slock est supérieur au prix Décret du 2 mai 1952 portant acceptation d'un legs 
forfaitaire d'ent l k majo les fr1s de storkage, le stockeur — — 
est tenu de ve ine fraction de la différence À l'Etat, par l'inter- , 
médiaire de la caisse nationale des imurchés de l'Etat, dans les Par décret en date du 2 mai 1952: 
condii fixées par la lettre d'agréme u La commission administrative des hospices civils de ( t 
s Àrt © eau. — Si les cours du beurre de qualité stockable autorisée à accepter le legs particulier fsit à cet établi 
pratiqués sur le marché des Halles centrales de Paris descendent la dame Duplatre (Charlotte- Lucie), épouse Pruvost. 
iu-de s d'u! ix qui sera fixé par décision commune du ministre Est approuvée la transaction intervenue entre la commis 
des tin es et des affaires économiques et du ministre de l'agriul- nistrative des hospices civils de Cannes et les héritiers d 
ture elui-ci peut presorire au groupement national des produits trice stipulant que le montant du legs aux hospices de Ca 
laitiers 1a »n d'un stock de beurre dont l'importance est fixé à 4 millions de franc 
tixée conio ntem var le ministre des finances et des affaires éco- Celle somme sera placée en rentes sur l'Etat et les r 3 
mia t le m e de l'ag | à » affectés à l'entretien de lits de chirurgie dans cet établiss 
. Le nom de Mme Pruvost-buplatre figurera sur le tabl i 
Art. 3. — L'artic'e 8 du décret du &# mai 1951 est abrogé. bienfaiteurs des hospices civils de Cannes. 
Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques +e+— 
et le m tre de igriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
co * | l'exé n du présent décret, qui prendra étflet À comp- é d “ 
er du 7 imai 1952 et qui sera publié au Journal officiel de la Ré; u- Décret n° 52-507 du 5 mai 1952 portant modification du décret 
blique française du 25 décembre 1938 modifié par l'acte provisoirement appli- 


Fait à Paris, le 5 mal 1952. 
ANTOINR lINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS 
Le secrélaire d'Etat aux aflatres économiques, 
TONY RÉVILLON, 





% 0 
nn. 6. à 


Réduction provisoire du taux du droit de douane d'importation 
applicable aux pommes de terre primeurs. 


Le | 1 nin!stre d finance: et des nffatres éco- 

ni 1 it aux affa économiques el ie secré 

nuire d it à l pa * 

i1r ? 1 m di e 

Vu rd ju 8 juillet 1944 \ iu rCgin louanier et 
LI 11 } 

Vu « t t " nbre 1947 int mnd'fi on du tarif des 
ro le d Ù ation 1 63 4] s qui l'ont 
| 

Vu e y le des d 4, 


cable dit décret du 27 mai 1942, par les décrets des 18 juil- 
let 1947 et 1° septembre 1950, relatif au recrutement et au 
Statut des médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques 
autres que voeux de la Seine. - 


Le président du conseil des ministres, 

Vu :a loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 18 déce 4 
1839 : 

Vu le décret du 25 décembre 1938 modifié par le décret 
21 mai 1940, par l'acte provisoirement applicable dit décret da 
27 mai 1942, et par les décrets du 18 juillet 1947 et 1% septem- 
bre 1950; 
Sur le rapport 
population, 





du ministre de la santé publique et de la 


Décrète : 


Art. 19, — Est modifié comme suit l’article 4 du désret du 
] 


" 
u dérret 


> 

25 décembre 1933 (modifié par l'article 2 « et du 18 

et 1947 et l’article 1° du décret du 1* septembre 19%) : ä 
u Art, 4. — Le jury du concours comprend: Le 


« 1° Le directeur de l'hygiène sociale ou son représent : 
« 2° Le directeur adjoint de l'administration À 


gCnel] 


Le) 


1C 1 





personnel et du budget ou son représentant; 


: 
| 





_— 
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6 Mai 1952 
pu us Des © = ns —__——__——_—————— EE 1 
Un membre de l'inspection générale de la santé publique 
au roraton, tuile du Eine de dncrur en mé AVIS ET COMMUNICATIONS 
t eine [U Î. 
j° Deux professt urs honoraires ou en exe 1 e faculte > 
médecine possédant un enseignement psychiatrique, agrégés 
. urgés de cours de clinique annexe, spécialisés « rué dé : 
— ciné mentale et proposés par les doyens de :eurs facultés Présidence du conseil. 
Les facultés appelées à fournir des memlæes du jury ront 
désignées par voile de tirage au sort, Une mèên facult Ï 
«r rra, dans un même concours, être représent deux fois. Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
« Une faculté qui aura été représentée dans un IWrv n de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
noura figurer sur les listes de tirag 1 sort de l'année sui- 
vanie , 
= : . ; La direction de la documentati ô F yron, Par 
5» Cinq médecins des hôpitaux psychiatriques en exercice c = : . r- on, 16, rue Lord-Byron, Ps (8°), 
dont deux appartenant au cadre de la Seine et un médecin du a lait paraitre dans la semaine du 28 avril au 3 mai 1952: 
cadre général ayant exercé les fonctions de médecin directeur 
nendant une durée de trois ans au moins. Notes et études documentaires. 
« Le ministre désigne le président du jury. No 1609 Chrono * inten ter au 15 à ! 50 F 
En outre, un secrétaire administratif est désigné pour assis- Ne 1607 1, ln dt D € € t | 
— ter le jury dans les diverses opérations du concours. rés | VE'at L ge » 
af om € + mn À (] É Uitaii> Ii wuus u 1 ! dr 1030-14! PF, 
n vue du tirage au sort des membres du Y, il sera + 
établi quatre listes différentes pour ‘es facultés, pour les méde- ‘ ’ 2 x { 
, - i au « eu | ni | d { 
cins appartenant au cadre de la Seine, pour les médecins du — pi 
1, ns . a ‘ndat is ans les fonctions de + ; , Ù s 4 
cadre général ayant exercé pendant trois ans les fonctions de fe à or 
médecin directeur et pour les autres médecins du cadre général, é 
LL , . s A 1 . 
Pour les médecins des hôpitaux psvchiatriqu en ex e - À N D noise 
} CPR : L Ax 
et omptant au moins C1 ins de serx es lians 1e cadi 11 
seront inscrits sur les listes susvisées à condition qu'ils n'aient 
{ ” ? : ve r ml n À int co É se té ln 
pas siégé dans le jury du concours préce le il soit en qualité Il Articles et documents, 
représentant d'une faculté, soit en qualité de médecin du 
{ idre. X "101 ) _ I * et ‘ ] | ' ' l et en 
Toutefois, ne peuvent figurer sur les :istes les praticiens rouge 20 F. 
avant subi une sanclion disciplinaire. No 93 I ’ 
ll sera procédé, dans chacune des trois listes de médecins Ù i 1 i Ù et 
ni] des hôpitaux psychiatriques, au tirage au sort d'un wnbre di pa) ÿ PF, 
bis praticiens double du nombre des membres du jury qu'il y aura No 2996. — Orient-0 t {N ne en Ind 
lieu de désigner. | que & en Extrème-Or Go F, 
ll sera tiré au sort deux suppléants parmi les méd s du Ne 9397 Europe (La G Bretagne et le ceil d 
cadre de la Seine; ceux-ci ne seront toutefois appelés à siéget ro! | rd 1 ] 
si le membre du jurv qu'ils doivent rem ( st t ‘ 20 F, 
empêché au moment de l'ouverture des épreuve No 278 Allema: Allec à des 
Le tirage est effectué en séance publique aussitôt après la 1 et | nee 
c'ôture du registre des inscriptions en présence d'un ins teur et la pro} vie : de paix ax \ 
général de la santé et de la populati in désigné par le n stre IN ASTM 20 F, 
t , sanré ntant 1h diree \r fe 1! LE trati : 
a sisté d'un représentant d à direction de l'ad \istra | Abonnement X « Ar! ( x x m 000 1 an, 
t générale du personnel et du budget et d'un médecin du cadre 3.800 F. 
° des hôpitaux psychiatriques. ; 
La désignation des membres du jury parmi les médecins Il Problèmes économiques. 
tirés au sort sera faite par le ministre après avis de la com- Sélection d française et étrangère 
. ' n " € Anit 1 TA a! rie 
+ mission consultative des hôpitaux psy hiati ques, + | Ne 228 du 99 avril 1959 a a + hé de 
Aucun membre du jury ne pourra être parent ou allié soit 7 tr 1 4 se - , 
" “ds P " Ô « . 1 5 L} t t 1 l W« { u 1% 
3 d'un candidat, soit d'un autre membre Qu jurv. » L'évolution de la tr 

i Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu'ation Le numéro...............,.,...,.... PF 
est chargé de l'exécution du préser t décret, qui sera publié au Abonnement P 1.000 F} 
Journal officiel de la République française. in an, 1.800 } 

Fait à Paris, le 5 mai 1952, 
écret ANTOINE PINAY. IV Bulletin hebdomadaire de statistique. 
ppli- Par le président du conseil des ministres: Rédigé par l'institut nat | de la 
juil. à Le ministre de la santé publique et de la population, sd 
| au 3 PAUL RIBEYRE, Ne 209 du 3 mal 1952 présente, notamment, en variété iquess 
Jucs + ERP Cours des changes à la bourse de Zurich de 1949 à 19 
PT 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de s LA 
SE be . 1.200 F 
Autorisation de l'exploitation et de la vente de l'eau 
d'une source minérale Le « Bulleln nadaire de statistique » n'est ] vendu au 
PR mins ninero 
Par arrêté en date du 30 avril 1952, ont été autorisées l’exploi- t 
lalion et la vente de l'eau minérale de la s e «des Pictaves », vente au numéro et par abonnement à la direction 1 docue 
1 situte sur le territoire de la commune de Ja Roche-Posay (Vienne). mentalion, 16, rue Lord-Byron., Paris (&), 
Versemente et commandes au régisseur des ré es, 1 rue Lord- 
—— Byr Paris (8°) (C. C. P. Paris 0060-98 
[1 
-__+<e.— - 
ET DE LA SECURITE SOCIALE Ministère des finances et des affaires économiques. 
Remise de débet. Avis relatif au tirage de la seizième tranche 
de la loterie nationale 1952, 
rs . Par arrêté du 21 avril 1952, fl est fait remise gracieuse À M, Vall- 

1 lant (Albert), demeurant 1, avenue du Gé! (a Ma ry, à Houilles Le tirage de la seizième tranche de la loterie a nale 1952 aura 
Seine et Oise), de la somme de 6 119 F mise à Sa C} arge en | lieu le mercredi 7 mai 1952 à vingt heure trente, en prés du 
vertu de l'état exécutoire n° 583, arrêté le 21 janvier 1951, | public. 

++ — “pe © 
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Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Chili, 





+ + 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


aux importateurs reiatif aux importations dans le Cadre 
de l'aile américaine à l'Europe. 


e3 aus es 
h LRELE 1 


de limprimet 








FS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux exportateurs de produits d'exp'oitation forestière 
et de scierie à destination de la Hollande. 
ial du 8 janvier 1952, validité du 1er juil 
au JU juin 1252.) 


procédé à un 
ii Iues cCI-à 
la Hollande : 
7.500 ! 

1.000 

=. 


5 000 





{2° Supplément.) 








=e. ET — 
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_ > 1 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem Î \ ir nés. Paris (9 l'à < 
Jaures, Sur formules 02; et accompagnées de deux factures pro forma, Ca ésent avis ct jusqu'au t ’ 

p seront valablement reçues par l'oflice des changes (4° sous-direc- d : 2 ; 

i n\ 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), qu'à partir de la date : CRE : 
de 2! stion du présent avis el jusqu'au trentième jour qui la ne He ; : L 
su lernier déla:. | ter : Lowendal, Paris (7 , 
1 téressés devront déposer dans le même déla trictement !| : "4 

à res à la direction générale des eaux et forèts (bureau &60), | ! + tt, “air x 

d ter nue de Lowendal, Paris (7°), les documents suivants D ù senb, L 

Lo exemplaire original du contrat portant la signature de l'ac] 30 | le la ! y 

inger authentifiée par le timbre de sa Imuison et! d ant d e d 1 marcha ù 
ion exacte de la marchandise ; à. à " : 3 
ja ! 1 - » tar | dacrrintiar oies à : \ \ lu dacia ix | N ’ t 
) copie de la facture portant la description « merc.ale ’ 


dé , de la marchandise. 





\ l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes feront l'objet d s e , ' 1 
é \amen simultané par les services techniques comypt s, | n 1 %S mars 19: 
ass du comilé inlerprofessionnel de l'exportation des juit 
tation forestière et de scierie inslilué à cet effet par un arrêté A ee à 
un iel du 28 mars 1947, par ve 4 8 4 SOS (inis ) 
N. BE. — L'attention des exporlaleurs est particulièrement appelfe la & , 
sur fait qu'avant la délivrance etfective des licences, les bür S - l 
fl ; pourront être invités à justifier auprès de la d'rection géné- - j F - . t 
ri eaux et forêts (bureau 60) de l’ouveriure d'un accréditif Î L« L Ù \ 
trr e, valable truis mois, domicilié dans une banque silute s t personnellement adjudicat . n d - 
en ! e et égal au montant du contrat. ve tion tifié ; \ ; 
, [ i t 
L S ) 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foresiière et de scierie ps, À. } 
à destination de l'Union économique bi80-luxembourgeoite. 5 














! £ , ke 1 
À 1 commercial du 11 juillet 1951 (validité du fer juillet 1951 ! ‘ 
au JU juin 1952.) ra É: 2 { ñ 
Deurième tranche semestrielle à) France = + né à il ” : 
\ ter, — Les exportateurs éont informés qu'i est procédé à ur an sié nc +e—+- nt 
ps ffres en vue de la répartit les « vents indiqués ci- 
E )ur | n de 1 s à ut iUU « l'A I ‘ : 
; Due UE Eu orieec e us Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
‘ nique DeIP0-1 embpourzeo 1 
» feu d'es s fe MR nsc 11.000 ! ‘ 
le mine feuillus dur...s...sssossssess 11.000 mèt ibes. 
fn De diese tondret 17 500 sh TARIFS DE TRANSPORT 
n 1148 LI 1 CU nn . . 
“2 héne el frêne... +... à.000 és SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CEN£SRAL 
ù u LR L , , 7 
peuplier, NOYET).......sss.sssssss 1. 40 _ 
le pin marilin A séésvcésetsèses 4) = >rOI dé . E* 
I j Lo ie 1° Pro n e 
EL ITCNIC, 0.0 PETITE . tY présentées à l'ho tion t!t érielle 
» L .. ss... . 3 nu 
] Pp et tremDIe. ..ocsssocese 5.tA — 
Ç s d ) de moins de 10 em... ' 2 — À 
| $ utres que « œ l 
il Mnsscudoonotesatseseeseceens 3.000 —_ 1 i . 
Li 
s en PTTTLLTITIIILILIILIILILE s ‘ } 
ri | Drocssse cbdosebrèceseseise - ) , 
\ ] 
J à l'e ù les trav € ] 
nm et a npa ‘ { ] 
L { Ut pal lice à à , © 1 
La S 6 na‘lionale dé nel s de fer 1 1 I 
\ 1 hon galion m lle » pi t Î { t 
1 l'annexe B aux | £ ( ( l ( 
1° Tarif n° 19,4 
— ——- ——— —— = - 
| 
DÉSIGNATION { NATION | I LATIONS LA 
nine de fer secondaires d | —— 
: f des : h ce de à 
participant | Ë 
Ld — < … mers = - dc igrbe 7 - gétamnhtinut ai PP | cu 2 … «+ e 
! ! 
8 VII. | | 
7 vs de Pontcharra À la!lA) Pâtes à rarlon ou I r| La] 1 NX ( t Par 1 
» et à Allevard-les-Bains (GI +). N | 1 9 | 
{ rmale). | | I ; 
| 20 \ 61 
Le 7? le gans ] t 
$ 1X. | 
7 vs de Pontcharra À la!Pâtes à rton 1 à papier] La] l gare d S Par | 5 
R e et à Allevard-les-Bains (061) {+ male des che-}] de 201 
rmale s de fer français. | Miain à 
! Nail}, S 6 | . 
| | Jusqu'à 99 kn 72 (1 
| AU ET 254 22 
OPEN ERREUR CERN En so Pa 
% Annexe B aux condilions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises. Renvoi (1), page 4. 
l) Voir, en outre, les tarificalions communes qui figurent dans les tar fs nos 7 (chap. 51, $$ XVIII et XX C), 17 (chap. 51, $8 I ct HU) 
! nl . . 2 } C la ( » 
al 19 (chap. 51, $$ VII, VIII et IX). (Paris, le or mai 1952.) 





(2° Supplément. — Fin.) ,e 
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Les houillères dn bassin du Nord et du Pas-deZalais soumettent 
ministère des travaux publics, des transports el 
proposition tendant à suspendre provisoirement, 


à 

d 

{° ir tou'es les gares de ja ligne de Sens-Sainte-Elisabelh à la Bassée- 
ve vrvire ours 

a 

de 


hat | 
pprobaltion du 
1 luu [A ine 


transports par expédilions: petits colis et 
expéditions de délail, envois express, colis postaux 
internationa] . 
vigueur le jour de la mise en route du 
servie le réexpédilion organisé par la Sociélé nationale des che- 
er français et sous son contrôle, pour desservir par la route 
les lucaliiés situées sur la ligne. 


re entrera en 


(Lens, le 15 avril 1%2) 





nale des ehemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposilion de compléter comme suit, à 
partir du 15 juin 1952, les conditions générales d'application des tarifs 
rour le transport des marchandises : 


LA nain 


Art. 15. — Marchandises erclues du transport ou acceptées seulement 
sous certaines condilions. 
ELLE . CR EE 
4 1V. — Machines, appareils € el FER à moteur: 


Les machines ou appareils comport ant l'emploi de matières inflam- 
explosibles classées par le règlement pour Le transport 
des matières dangereuses et des matières infectes ne sont acceptés 
au lransport que si les récipients on parties d'appareils destinés À 
rontenbr lesdites matières sont vides, L'expéditeur dot en donner 
l'assurance sur la déclaration d'expédition. 

Les véhicules automobiles peuvent être remis an transport avec 
ervoirs £garnis de carburant à condition que ces réservoirs 
soient en bon élat d'étanchéilé et, s'ils fonctionnent par gravité, 
qu ent leurs robinets fermés, conformément aux prescriptions 
du règlement pour le transport des matières dangereuses et des 
matières infectes, 

Les capots des vélientes à moteur... 


inge:nent.) 


(Paris, de 17 mai 1953) 





Ï t& natio les cher er de ler français a informé l'admi- 

n \ périeure qu'elle 1 ra en vig leur, Je 10 mai 1952 
| supplément au tarif international pour le transport de 
! ses par wagon complet entre Buchs (St. G.) 
l'une part, les 1 de mer français de Boulogne, Dieppe, 

Il kerque el le Havwr d'autre part: 

\ premier supplément au tarif international pour le transport de 
‘ ws par in es par wagon complet entre Bnchs (St. G.) tran- 


part, +a ports de 


l mer belges d'Anvers, Ostende et 
Ze d'autre part 

F lt 4 né l'importance des tispositions proposées, les supplé- 
rm déposés dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur 5a \inoe, en prendre Connalssante. 


(Paris, 


a 


le 5 mai 19% 


2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
! e. La date du Journal ofliciel mentionnte est celle 
du numéro qui à publié la proaposilion.) 


À. — Aufiorisation provisoire. 


V2. — Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 21 avril 1%2 tendant à modifier le règlement 

provisoire tétdition du {+ mars 1%4) pour le mn des 
e 


oo irril 


vrehandises échangées entre ka France, d'une part, Dane- 
mark, la Norvège et la Suède, d'autre part, afin d'autoriser 
acceplation de certains débours dans le trafic avec le Dane- 


mark. (Journal officiel du 29 avril 1952.) 


autor'sation de mise en application provisoire à partir dn 
1er mmai 19532, sous réserve de la décision définitive à intervenir 


après achévermment des formalités de jl'instruction rglemen- 
taire 
B. — Homologations. 
JA avril 122 — Société nationale des chemins de fer français. 
Propusition du 20 mars 1%2 tendant à insérer dans le cha- 
pitre 9% du tarif n° {ii un paragraphe V nouveau concernant 
la <r nn dune riflcation réduite en faveur du ciment et 
d ë e exrédiés de Villers-Frontière à Villers-le-Lac, par 
\ harze e À es, Le recuei T, A. sera modifié corré- 
Journal officiel du 25 mars 1%.) 
‘ n A lée À titre provisoire, après autorisation 
: n À A il 1079 
( Da 1 il OU 9 avr 1 
» l Chemin de fer de la Provence. Proposition du 
J le 4 à np un) \ réauet n 
efl « 1 11 
d 1 1 1902.) 





2 mai 195?. — Chemin de ler de Chauny à Saint-Gobain. - 
tion du 24 mars 1952 tendant à une refonte des tarit 
conditions générales d'application en vigueur sur le 
chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain. (Journal o’ 
fer avril 1952.) . 

Homologation accordée, à titre provisoire, après à 
de mise en vigueur à dater du 8 avril 1952 donnée par 
du 3 avril 1952 {Journal officiel du 8 avril 1952) ; 


5 mat 1552 — Société nationale des chemins de fer français 


Proposition du 31 mars 19%2 tendant à modifier le ! ve 
appixkable aux membres des familles nombreuses pour = 
l'utilisation du livret de famille comme pièce justifica a 
situation de famille. (Journal officiel du 8 avrii 1%? 

5 mai 1%2. — Société nationale des chemins de fer français … 


Proposition du 3 avril 29%52 tendant à supprimer les di:: 

du chapitre 51 (8 X B) du tarif ne {1 communes aux ré h 
Nord et Quest et à la ligne d’Herzeele à Esquelbecq et u 
Momelin, exploitée par la Société générale des chemins 4: fee 
économiques, et corrélativement Je muméro de prix 461, du 
recueil TA. (Journal officiel êu 8 avril 1952.) 


5 mai 152 — Sociêté nationale des € — de fer français el Régie 
tale des transports Doubs. — Pr da 
3 avri. 1952 tendant à À ou modifier certaines 
tions communes à la Société nationale des chemins de ‘ : 
çais et à la Régie départementale des transports du Doubs " 
étroite] prévues aux tarifs ci-après: 
Ne 2, chapitre 51, & VI; 
Ne 6, chapitre 51, & VI]: 
Ne 7, chapitre 51, & XI): 
Ne 8, chapitre 51, & IX; 
Ne 11, chapitre 51, & IX: 
Ne 22, chapitre 51, 4 VII; 
Ne 23, chapitre 51, $ IV, 
ainsi qu'au recueil T. A. ‘Journal ofJiciel du 8 avril 192) 


5 mai 1932, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 avril 1952 tendant à la création, 


* 


au Cha ( "1 


du tarif ne 7, de dispositions spéia'es applicables a ‘ 
sèches provenant du lavage de la houille -en provenar 
houillère de la Moselle expédirtes directement par celte Ê 


ae la gare la desservant à un int frontière comm: s 
Zouffigen (inclus) et Vireux (inclus) et exportées par c« t 
frontière. (Journal officiel du 8 avril 1952.) 
C. — Rajet, 
22 avril 1%:2. — Société nationale des chemins de fer dépa:te 
mentaux (ligne de Ligré-Rivière à Richelieu). — pl: \ 
du 10 avr: 1%2 ù 


tendant à relever la surtaxe prévue au 
l'annexe A aux conditions générales d'application di 
pour le transport des marchai ndises, pour les en: 
laxés au poids (à l'exception des wagons de 
laxés aux prix et comditions du tarif n° 104), échanzé 
les gares du chemin de fer de Ligré-Rivière à 
gares de la Société nationale des chemins de fer frar 


inversement. (Journal officiel du 15 avril 1952.) 
2 mai 195%, — HMouilllères du bassin de la Loire. — Propos du 
2 avril 1952 tendant à majorer les prix des tarifs marchandises °a 


vigt eur sur les lignes secondaires d'intérêt général suivant 
Chemin de fer de Sorbiers, majoration de 10,71 p. 400: 





























Chemin de fer de Roche-la- Molière, majoration de 25,23 p 1%, 
(Journal officiel du 8 avril 19952.) 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préjet Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
i ÿ i 1952 
Derniers pus Les D 
cours Cours Cours 
cotée relevés xrhdsiste polevés Cours cotés en Bourse. 
après svant 
en Bourse | Rouree Bourse 
20 .. loss ++ Etats-Unis (4 doflar)...!l .... DD D soon ce « 
700 .. |... .. IBelgique ‘100 francs)..1 .... 699 D ss se 
356 20 À soso °° Canada ‘4 dollar)...... sc... pe 30 M oo... 
1215 .. +. IPortugal (100 escudos cc. ve 1215 2 soc... 
8002 50 | sos se [Suisse 1100 francs)... .... .. | 8002 50 ......... e 
164 20 loose + Côte Fse des Somalis 
DD C'est 163 60 
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| ANNONCES 


spé ia LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
bé Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
e pet a s AT ex © — 














KT TIRAGES FINANCIERS 


IN DOCHINE 
EMPRUNTS 3 1/2 0/0 1898, 3 00 1902, 3 12 00 1905 


Liste récapitu!ative des numéros d'obligations sorties au tirage du 5 mars 1952, remboursables à partir du 1” mai 1952 (3 1 2 0/0 18934 
950 numéros; 3 0,0 1902: 1.190 numéros; 3 1,2 0 0 1905: 1.190 numéros) et des titres restant à rembourser sur les tirages precedenis. 











8 — 
( ; Emprunt 3 1/2 0/0 1898 
L | 
œ— — — ————————— TT — = + 
, DATES gs | DATES | DATE DATFS 
9 ns de : a à | NUM ) 1e {| x “ÉI! | de | q MÉRO , 
l NUMÉROS rombeur- NUMÉROS sembeus | L ELROS | NUM ROS molaus. D UMI S a 
sement | seme | t | à s | 
ee 2 il . _ . . — ns = À - | … 
{ Ari DE Ï 
Le 
11 à 20 |! 1/52 7.091 À 7.010 1/59 1} 15.901 à 15.510 | 2/38 1 2 1 à 10 | 2/49 1 { à { #) 
{ à 120 2/33 7.041 à On) 2/45 || 15.521 à 15.52% | ) € 1 À "4 1/40 14 1 
l à M) 2/51 211 à 1.220 »/47 || 15.581 à 1.95% | AE +. | il à 0.4) 1/4 1 à N A} 
t à 100 2/49 TOM A 7.250 | 2/43 || 15.941 à 415.950 | 41/52 || 22.661 à ( A ‘ ) 4 
t à 650 1/52 471 à 7.480 2/4t | 16.151 à 16.160 2/4) 22,861 22,8 ) 
} 60 ! »',9 8 261 à 8.270 | 1/52 | 46.171 à 46.1# | 1) 22 Kat à ) SX TE 1 à { 10 12 
l 719 1/47 8.461 à 8.470 2/11 | 16.851 à 16.800 I L 4 1 à s() . 1.204 . I 
80 2/48 | 8,531 à 8.510 | 2/49 | 16.871 à 15.880 1/38 151 à #) 1,143 I ! | 
1 1 à 1.080 | 2/51 | 9.231 à 0.240 | 2/2) 16.801 à 16.90 | 1 3% 471 ) ’ , 
1. i 1 310 | 1/5 | ),241 à 9.250 2/47 | 16.941 à 16.990 1 49 | 23.481 (M) 1 22 ) 
+ 1 Le 150 | ),361 à 9.370 2/51 || 16.981 à 16.900 1/02 : | \ d l ) 
. 1 1 à 1.0 1S0 1/52 || 9.491 à }.:AN) 1/52 | 17.261 à 17.270 JE 24 471 = M L { { 
ù 2460 | 1/50 || 9.641 à 9.650 | 1/51 || 17.981 à 17.29% UE 24,001 10 ) 
à 2.470 | 1/52 | 9.911aàa 9.920 b/oi }| 17.311 à 17.320 1* 24.211 à 2/51 f 
Ua 2.540 | 2/51 || 410.171 à 10.1N 2/51 || 17.481 à 17.490 2 4 
t à 2.610 | 1/54 || 10.681 à 10.490 | 1/50 || 17.581 à 17.590 1) 24.261 à 21 1 #) 
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bte. à 2.980 | 1/42 || 11.191 à 11.200 2/01 | 18.631 à 18.610 1/49 || 25.181 à 25.1% 17 { 4 } 
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là 5.700 | 1/50 || 43.981 à 13.990 17 || 20.411 à 20.420 | 15 || 28.181 à 28.190 | 1/50 34.461 à 4.47 1/47 
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2.741 à 9 "= () 9 #0 13.661 à 13.670 | 9 | + 1 à 21.550 | n |! ÿ 3 } 1/47 L- 1. Î 
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7.511 à 7.520 — 18.711 à 13.720 | 1/51 29.021 à 29.00 2/49 051 à 42970! 1/47 || 20) ee or 
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JS .8930 2/50 c Le 1/49  £ 29. 1/52 42 7 4 K L : 13 410 ny 
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9 091 à 4 — A 19 31 à 19 30 1151 30.451 À 30.460 1 ÿS 43 181 à 43.190 9 18 | 54 GR à 51 — 4'4 
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9.704 À 9 800 2/48 20.161 à 20.470 { 2 | 1.851 à 31.860 { 0 ai 521 à 411.5# 1/43 [| 55.781 à 119 LE 1/5) 
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a D | oi i d l Sos | cg 
DATES DATES | DATES | DATES | )ATES 
4 de " de | É | te | | de | hs dé in 
NUMÉROS | semboar NUMÉROS rembour- || NUMÉROS | seupour. | NUMÉROS Es NUMÉROS D 
| sement | sement {| it éement | | sement. || 
RE | TR . wo Sd 
41.901 à 1#.910 | 1/52 1%.071 à 136.080 2/4 [| 129.7 à 179.70 X {| 145.011 À 445.9% 114 | 4 10 41 À 149 
431.1 à 131. 40 | 2/3 1%.181 à 130.1% 1") || x LN. SM 4 ) | 145.9 À 14 »19 a 1% Gt ht 4 
4 71 à 131.70 1 45 136.311 à 1356.50 1/02 | 110.551 à 140.57 1/02 | 145.91 à 145.99 1/22 di 1 \1 { 
42.2 à 132.740 | 1 92 136.421 à 1356.10 1/43 1! 141.081 141.000) y || 146.001 à 146.010 15 ta! 
4®. 21 à T2. 1/52 136.491 à 136.1% 2/51 | 1h il à 141.54 l | 146.Œrt à 116.060 1/9 | 1 à 1» EC 
439 481 à 13249 | 2/51 12%. à 13%,.:40 1/52 | 141.991 à 151.40 1/91 | 156.971 à 116.980 1/52 li à ' 
129.071 à 42.8 | 2/49 136.061 à 1% U x. } 11.701 à 1 LL 1 6 \ 156.10 { 1 (M à 1 
123.201 à 133.300 1/52 136.671 à 1326.60 1/54 111.01 à 141.900 15 6 521 à 136.440 1/4 (1 \ 121 
dur 411 à 133.420 1/0 135.691 à 130.00 2/4) 11.1 à 152.000 1 16.591 tx) 1 1.4n 1 
4% 471 à 133.180 | 4/52 1%6.911 à 1%.X20 ob || 447.111 à 142.190 { { \ 16.76 ” ! 
4 it à 133.1 1/50 126.881 à 13.2) 2/51 | ». 181 132.1%) 1751 16.811 à 146.820 { 1.51 
421.881 à 133.52 z/4) 1%6.931 à 1%.90 1/01 15 0) 1/48 6.S71 à 146.84 
j KR! à 143. 00 1/45 127 ON à 137.00 9/49 x \ 147 RRÛ 1,”",1 (LG Œ À 4 110 { 
n ot à 134.000 1/49 [| 137.261 à 1 270 ? [ \ 14 W} } { \ 4 0) 
1 | 154.140 2/48 | tait à 1 1.4) 19 ) 1 A “#) { 141 À 4 té) | 
{ 12, MW 2139 | 15 AM à 13 t) 1/4X “, 1 1 ‘ 1 l 171 à 14 | x 
I 1.310 1/39 11 137 Laît 20 1/59 1 à 143.1 Î ul 1 147.4 | 
4 { 1% #) 1/90 127.701 à 137.710 D'4N | 2 1 2 { 1 Î \ 14 in 1* d 1 
ta! : 4) 1/01 137.711 à 137.720 92143 113.% 14 A) I \ 14 , | “ 
Î 154 p) 1149 127 "1 à 137 1) { {) | 117 9 1 1 0) ‘ 1 à 14 1% { t 
\! 1.6) 21.4) {| 127.81 à 137.00) 1,49 111 1 à 141 10 l 117.671 à 1 à, [A 1 
4 1 à 131.720 2/51 || 137.961 à 197.970 1/43 Lai.ONT à 114.000 1/51 691 à 147.70 { t 
1.851 à 134.80 | 1/47 {| 13 1 à 13.20 1 7 14.161 à 1 1A 1 17.961 à 14 1 
{ 1”. 142) 2151 {| LR ni à 15, m0 9 } tt 1 À 1:14 M} r! tn 1 1x | | 1 
4 \ 1% CL 21,9 {| EN.11t à 138.10 9/47 | oi à 154.20 \ 115 tàt , 
4 1 15.610 LE TT {| 128.41 à 13. 140 2/19 [1 1 à 154.00 Î 1 1 " à 145 
| Gi à 135.60 21") {| 118.61 à 12.000 é 1 à 1493. 112) 1 : | 11 1 1 1 1 1 
A7 à à 125.70 2/4N [l ANS. ON1 à 1.9 1 | »! 13.40 { 11A 1 à 14% 4 1% { 
122.871 à 135.NS0 1/46 139.961 à 129.20 1 à 14 ” 1/4 118 148. nût | \1 { 
135.801 à 155.900 2/46 120.481 à 1.390 2/51 115.251 À 145.270 1/19 148.801 à 148.810 1/4 I { I 
4%. 071 À 15.90 1/50 130.911 à 129 h) 1 Lun. un À 159.110 9 { 148 81 À 145.) A) «1 4,4 “ t 
15.031 à 136.010 2/51 129.671 à 129.680 9/50 || 115.581 à 155.890 1 50 119.081 à 149.090 1/4 \ 19% 
| | 
Emprunt 3 1/2 0/0 19% 
ec ———— - - - 
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———_— — _— _ — es ——— _ -_ 11 _ 1 | . 
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1 à 10 2/44 10.011 à 10.020 } 2/48 1! 21.531 à 21.510 1/51 ! 99 631 à 29.6 VS + 2 661 À 7 67 11 
M" à 100 2/47 10.291 à 10.900 | 2/91 || 31.961 à 21.90 1/91 | 0.611 à 2.650 251 || M1 à vou) 1:51 
111 à 120 1/45 10.761 à 10.77% 2/48 || 1.981 à 21.70 1/52 | 29.781 à 29.7) 2.49 | NH. 11 à 8.1 I 
621 à 6% 1/0 10.821 à 10.900 2/48 (| » 101 à 22.110 1/52 | 29 91 à ‘*», Ma) 1 5 | %A.191 à 0x Ù 
841 à #50 | 1/4 10.981 à 40.090 | 2:49 || > AM à 22.310 1/50 || 30.231 à 3.2 144 || 28.491 à 38.50 
4.161 à 1.170 1/49 11.21 à 11.50) 1/52 || 22.471 à 22.450 2/39 | 20.661 à 30.670 5» || 21 à 4) l 
1.261 à 1.270 | 1/50 11.821 à 11.°m 1:48 || 22,911 à 22.920 1/52 20.631 à ‘590 9 | 4 | 3.541 à 8.5 11 
1.311 à 1.3 2 50 11.841 à 11.50 1/90 [| 13.041 à 23.00 1/47 | 1.191 À 51 16) RL N 1 à N,74 ' 
1.69 à 1.700 2/48 12.561 à 12.570 1/92 | 23.011 à 23.080 2/50 1.481 à 31.47 1/4 | 9,101 à ».11 { 
0 O8t à 2.090 2/15 12,621 à 12.64) 1:49 | 23.081 à 23.000 1/19 1.701 à 31,710 { | 7 161 à ».1 | 
» 401 à 9 110 1/51 12.001 à 13.010 2/91 {| J.281 à 23.27%) 1 ) 2.191 à 32.160 | it || ).761 à } 1 1 
31 à 2.40 1/30 13.121 à 13.150 1/0 || ».311 à 23.220 19 271 à 42.25) 954 || ‘9.771 à ), 7 19 
9 371 à 9 341) 1/0 13.181 à 13.19% 2/31 Î 361 à 23.370 2/ 33 11 à 22 #) » 14 | D .N41 à SA | 
2.751 à 9 760 149 13.251 à 13.2) 173% (| 1.561 à 23.570 1/49 32.611 à 32.620 | -2/50 | 1 À y ! 
9 891 À 9 8 2149 13.01 à 13 310 1/49 || 621 à 23.630 2/1) 7» Gil 2 650 1 10.141 à 40.1 
1 O4 à 2 050 2/47 14.421 à 14.450 2/5) (| 61 à 235.010 149 20 Gt à 32 6) 1x 1 LA 11 ' 
OŒt à ».060 1/52 14.191 à 14.100 1/46 || } 1à% 50 1/48 » 471 » 4) 1/47 2.081 à 14 
811 à DCI 2/16 11.631 à 14 60 2/49 {| ».781 à 23.790 51 | 52.991 à 3.000 19 ).721 à 
1.191 à i.160 1/91 14.591 à 14 50 1/92 | 1.011 à 25.020 15 | 53.00! 33.0) 1:48 .NI1 à ' 1 /.4 
h.261 à 95.270 1/51 14.901 à 14.910 1/43 {| 1.031 à 24.040 2/48 | 23.011 à 33.050 1" 1 à 42.9 l 
"af à \.:HM 1/47 15.131 à 15.140 oi | 21.061 à 21.620 11 | 2% O0 à 42 ton) 1 A) 13 071 À 4 « { 
111 à 5,920 1/51 13.151 à 13.180 1/47 | 1.781 à 24.790 1/4N }. M à 33.210 | | 493.151 à | ‘ 
5.61 à 5 6650 1/0 12.41 À 15.350 219 Il 35.101 à ,.t10 1/52 | 171 À 120 { 4 À k 1 
71 à 5 7641 2/1) 15.461 à 15.170 1 I || ». 241 à #) { li À 1,70 1 l 13.401 à , 
6.471 à 6 40 1/49 15 #01 à 15 XX) 1: ”,. 181 à x) 1/0 | { À ! Ni 0 1 Q | F 14 
621 à 6.630 2/49 15.951 à 19.4) 4,20 25.561 à 2.160 M: | R \ 44) 1/4 3 St à 4 
6.6 à 6.610 1/48 15.981 à 15.90 t/41 | L. sta? x) 2/4) I 10) 1 , “01 à À 
6.611 à 6.650 2/51 16.051 à 16 060 51 |! A0! à 25.81) 1/51 1 O1 À 31.020 {4 ‘501 À - 
6.8M à 6.900 1/52 17.041 à 17.04) t'4 14 À 25.20) } 1.1 1.11 1 t À 
7.051 à 7.06 2/1 17.251 à 17.44) 214 26.061 à 26.4 3 | 1.161 1.1 Û { { 
7.351 à 7.200 1/52 17.421 à 17.40 1/91 5.251 à 26 } À | [71 à 34.18 Q 
7.421 à 7.4 1/51 17.481 à 17.1%0 Î G.rit à 26.150 | , | à 4 ) + 
7.501 à 7.570 1/43 17 il à 17 4) 1 6.681 à 2 A) 4 | 1 à 1 | 14 1 
7.581 à 7.59% 1/46 17.161 à 17 ) 1/48 | 11 à 27.020 4 | | 1! 1 ' 
7.8mM à 7.«10 2/5# 17.911 à 17.920 1 #1) O1 à “) | Î | } i { 
7.951 à 7.960 1/51 17.921 à 17.93% 1 | à ? 7) 2 ’ { 
4.071 à 8.080 2/51 || 18.01 à 18.05 1 tt à 27.20 152 Î x " 
8.091 à 8.100 1/49 18.841 à 18 Ki) Î 1 à 27.69 < | 

8.231 à 8.20 2/40 19.501 à 19.510 1/52 27.811 À 27.29 3 || 11% 5 

£ 8.511 à 8.520 2/47 19.611 à 19.02 { 7 A À ? 0 »/49 | ! u 

5 8.611 à 8.67 1/42 19.891 À 19. RW 9/51 1.0491 À 28 ; 1:54 | , i fn { 

: 8.651 à 8.660 2/49 19.921 à 19.929 1/51 28,301 à 29.190 1/49 6.6 à 26.61 i ( ” 
9.511 à 9.520 1/5 19.931 à 19.99% 1/51 || 3.71 à 28.70 1/49 | w | À 710 1 | 4 t “ 
9.611 à 9.620 1/48 2.421 à 20.15 2/50 || 29.19% à 2.20 1/18 | 6.04 à 000 1) || 46.281 14 
9.724 à 9.730 | 2/47 20.741 à 2 750 | 1/52 2 À 09.00 | 42 || Serrano) 30 || 
9.831 à 9.880 | 1/49 21.401 à 21.410 41,15 il 29.191 à 29.140 1, 4 51.621 à 41,0% 21 Il i0,vll à 40 PART 
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<< ne RCE RREREs a - 
1 [| | | 
DATES DATES | I DATES 
de | | . 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS | rembe | NUMÉROS NUM \s NUMÉ 
eemeut. | eement {| ce t 
ee +, | || : 
4 à 129.710 | 1/50 139.311 à 139.22 1/52 1 I 1:19 1 721 { : ) 
r à 129.800 | 2/33 139.371 à 139.350 1 51 l 
" 129,890 | 1/51 132.861 à 139.570 118 | tait at 
Ù ! 120.150 | 2/43 110.231 à 110.24 1 1 | à 150.46 
a À 130.200 | 1/38 110,311 à 140,52 ! “ Î 
: 1%.30 | 1/91 140.541 à 140,5:% | { ( { « ! 
‘0.4 190.420 | 2, 110.951 à 110.96 1 10 ,N Ni à 
1%. 170 2148 | 110.991 à 141 « x S 
12.6.) 2/4) | 141,281 à 141 | “ à 
131.230 2/46 111 "l à 11 : | 
\ 121.270 1/50 || 141.611 à 161.6 
1.410 | 2/45 | 141.091 à 141.7 1 { 1,1 ” - 
LU 39 | 141 L à 141.9: 1 I | | 
131.690 | 1/52 {| 112.291 à 142 1 n 
4 131.780 | 1/52 142.551 à 112.560 1/4 I ( i 
151,940 2/4) | 112,591 à 142.6 | | | {t4 { 
122,20 1/51 || 112.651 à 1412.64 Ô 
132.210 2/49 || 142.681 à 142.0 24 ' 
13.570 | 1/49 || 442.711 à 1 
1 910 } 1/01 | 143 1 À 14 Ü 2 | 
1 123.050 | 1/46 || 453.491 à 152.440 1 4 
13 LM) 1 2 | 113.731 à 153 A ] | ! | 1 
133.490 3/49 || 414.761 à 14 1 ! 1 
133.40 2/31 | 141 1 à 14 #) Î |! { 
] AU 1/35 | 444.481 \ 144.49 é | Î ' l 
! 131.190 2/47 || 141.591 à 144.54 2/4 { I “i I ! 
{ 131.140 1/51) | 145.041 à 145.05 I | n. | 
{ 131.290 2/42 || 145.091 1 1 I ! 8 ! t 
4 \ 131.820 2.#) 115.411 à 155.42 ! 1 Î 
; 1 134.940 1/52 145.451 à 145.400 | 1 154.041 1,4 { ‘4 t PT 
{ 1 139.290 2/50 145.851 à 149.83 d { 154.1 tt ° ! S ( 
{ à 13.30 1/52 145.951 à 145.960 | ] 153.3% Î 1.1 ! lot 
4 1 135.750 | 2/51 146.041 à 136.050 | 2/1 154.4 154.610 1 { à 161 
1 \ 135.880 1/52 146.051 à 116.0 | 1 il | 154.611 à 154.620 ‘ { n PT 
1 à 136.010 1/49 146.991 à 146.404 1/19 I 651 154.66 4/51 ti t { 
1 \ 196.620 2/50 126.411 à 146.420 1 | | 1 1 à 155.1) 1/4 1 {4 { 
4 1 136.700 | 2/50 116.781 à 146.790 1 [| 1 \ 155.080 2/5 ti 1àt 
1 196.70 2/47 116.891 à 146.860 1 11 4 121 à 1 Lx 1/3 {i { 14 { | | 
4 \ 137.140 1/18 147.381 à 147.300 | 1/4 |! 455.161 à 155.170 Ut ! 162 1 I 
171.8 \ 137.900 2/18 147.7%4M à 147.510 | 2'o1 Il 4 IS à 159.19 é 11 1 11 | 213 l 1 
Î x11 à 137.910 1/29 147.561 à 147.570 | 49 | ! 11 à 155.22 { » [lt «51 te en { n 
41.021 à 437.990 | 14/44 || 147.911 à 147,920 | 41/0 ||! à 155.36 1/48 || 162.961 à 1 4 
1% à 138.390 1/52 148.091 à 148.100 | 4/51 |!1 t à 155.380 1/1 153.121 i { l ! 
| R 1 134.600 | 1/52 | 118.281 à 148.290 | 1 41 | ton. 631 à 150.04 1/4 1 171 | ! 1”! { } 
18 601 À 139.660 | 2/22 || 148.591 à 148.540 | 249 || 155.751 à 155.760 158 |ltcsst à 1 111.724 à 
13 1 138.960 | 2/51 149.021 à 149.090 | 24 [1 1 61 à 159.770 1 163.611 1 | 1 } 
1 "1 à 138.990 | 2/9 119.061 à 119.070 2/4 |] 1 O1 à 156.000 ‘ | 701 I 2/4 171 151 x } 
439.061 à 139.070 2/51 119.091 à 119.100 120 |! 156.141 à 156.15 2/47 fl vit à 46 171 { 4 
4 121 à 139.130 1/18 149.461 à 149.470 49 156.241 à 156.250 . 161.011 164.4 1/1 1 
1 O1 à 139.210 2 4) 149.521 à 149.580 | 2/33 156.121 À 156.430 1/1 }} 161.0M 161 } 158 I { 1 { Î 2 
459.251 à 199.280 | 1/50 119.891 à 119.810 2/49 | Lot 1 à 156.580 1/49 |! 164.161 À 101. 1% il 1 { 1 4 
| {| 
PAPETERIES DE VIZILLE STARS nd FLEURY et MICHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 De ANCS Soc ANONYME A DE !{ x), CH 
Siècr soctaL: VIZILLE (Isènt Si \ 9 RUE DE Tu ] à 
Registre du commerce: Grenoble ne C95. R. ( | 
Obligations & 1/2 0/0 1952 de 2.000 F. Obligations 4 0/0 194 0 F. 
Dixième amortissement, 
AA ne 2 Septième amoriissement 
l t de la faculté qu'elle s'est réservé rs de ] \, Ja r  ' : 
£ é a racheté en Bourse la totalité des [ 1nnuilé ' ? 
ë tir au 15 juin 1952. Rs ue _ , 
nséquence, il ne sera pas effectué de ! 4 En. ir ï 
imortissements des années 1913 à 1951 « par Le : | 
ra en Bourse, : , r 
raci en 1 
Socicté ‘lee PPT » » 1 TO 
iété Electrométallurgique de Montricher SOCIETE NOBEL FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 130.000.000 DE Francs “ ; A , 
Grèce F2 Le ans (Explosifs, matières plastiques, produits chimiques ) 
IÈGE SOCIAL: 66, RUR DE LA CHAUSSÉE-D ANTIN, PARIS SOCIÉTÉ ANONYME 4 \f MIT! 
OIFGE t 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 et 4,75 0 O0 1947, | , 











onseil d'administration a l'honneur d'informer MM. ] bliga- 
taires que, conformément aux conditions gén« l'ém 
la société à utilisé entièrement en rachats | 
dchés ne #3 annuité d'amortissement le tal 
D “héance du fer juin 19%2, pour | »bliga î ( 19: Î 
à Que la totalité de la sixième ar d'amor prévue par 
* le tableau, échéance du 15 ju let 1952, pour les « gations 4 0/0 1955 
4 mp7, + nc pas lieu, cettg année, à tirage au sor deux 
} 5 





Amortissement au 15 des nbli 


mai 1252 


’ations 4 001 


M2 de 2.000 F, 





F_——— 
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Société des Transports en Commun de la Région Teulousaine 
(Anciennement F, PONS.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.200.000 F 
Sibou social: 45, nue Dammig-CaAsAñOVA, À TOULOUSE 
Buneau À Pants: 90, PLACE DR La Mabeiprxr, PARIS (Re) 
R. C.: Tuulouse, chronologique 1863; analytique Gi B. 


REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 


Arnert "ment de 26 titres des émissions de 193% (teinte saumon). 


VINCT-DEUXIÈME TinAGk ‘26 Mans 1952) 


Remboursement à partir du 17 juin 1952, coupon n° 43 attaché 


(ter décembre 1952) chez iTx] is, 43, rue de Rémusat, 
\ Toulouse; B. N, CL, L,, 59, rue Alsace-Lorraine, à Toulouse: H. N. 
C. L, 16, b \rd des Maliens, À Paris; $S. B, ( C., 20, rue 
des Arts, à Toulouse: Worms «et » 40, boulevard Haussmann, à 


711 712 713 714 7115141.199 4.200 4.291 4.992 4.293 
16 1 718 119 U1.24 4.295 4.22% 4.27 4.298 
N° K2 N23 4 ) .27 4.300 4.7 4.752 1.753 
%, n°77 NS K°#) 01.751 1.755 1.16 4.707 1.758 
N4t 542 N 18 Nii 4 1.79 4.760 4.761 4.762 4.763 
48 517 #13 19 0 | 4.764 1.76 4.706 4.767 4.768 
4.0 1.092 1.003 1.094 1.09%! 4.769 4.770 111 5.142 5.143 
1.096 1.097 1.08 1.100 1.101 114 5.145 5.146 5.147 5.148 
4.1 mn 1 10 1.104 1.105 1.106! 149 5 150 NN 5.392 5.393 
07 41.151 1.15% 4.153 1.154 , ”_ É SAUT K° 
ù ue 1) ). T0 ».3Y 5.39 
4.155 1.156 1.107 1.159 1.159!|5%9 5.400 555 5 552 5.553 
A2 1.20 1.20 1.24 1.28 55% 5.557 5.556 5.557 5.068 
1.22% 1.21 1.29 1.29 1.29 ut € 309 6.0 6 304 6 
J Ë 25 1.2% M0! Gt 6.302 6.0 6.34 6.305 
: 171 - 772 1 3 1.74 1.151636 6.307 6.38 6.39 6.310 
{ 111 AUU! 2. ur 2.003 a pe ce . CE . ve 
à 004 w"- ON 2 008 » 000 | ‘ M1 6.552 6 03 [A 554 6.555 
+ Mo 2 a11 MI 9 M1 9 14 | °-606 6.557 6.55 6.559 6.560 
d'a - e er oue ouai. LE 1.18 LI 1.12 
2.1" 3 2m 232 LIST LE LE L. x oc 
Due de Jen 2e 22:11 107 LI TE 128 
L? » >. Li, m. 0.51 Es mn LA e 7 « e nn < 7 
9 64 » DCR 659 13 1 214 1.215 1.216 7.217 
5 ce0 1 29% 9 qu +0%17.28 7.29 7.220 7.39 7.392 
9 0% 17 29% 924999 9 020 7.209 7.294 7.23% 7.93% 7.397 
3 sat 2 St TT 2 1451 7.298 7.399 7.400 7.561 7.562 
a 446 (47 3.418 3541 3.542 | 7.49 7.504 7.565 7.566 7.567 
DUR 25 5 2986 354717.068 7.570 7.601 7.62 7.69 
SO 3515 Sin0 soi do127.0 7.05 7.606 7.071 7.08 
3 572 57 3975 3516 357717.699 7.700 7.761 7.762 7.763 
9.578 11M 379 37% 1.724 | 7.764 1.769 7.766 7.168 7.76 
9.735 17% 1727 7% 9373017.770 7.941 7.942 7.943 7.944 
3.760 2.781 178 3741 2741 7.9%43 7.956 7.947 7.958 7.99 
8.785 3.786 1.787 3.788 9.739! 7.1%%0 SI 8.32 8.38 8.34 
3.790 J.N71 3.872 3.873 3.874|°.105 8.306 8.307 8.39 8.32 
3.875 3.976 1.977 3.87% 187918. SU 8.324 8.35 8.377 
D ARAD 7001 700 109 4001828 829 820 8.381 8.32 
5.995 3.9% 3.997 009 40MDIRII RIM RMS 6.36 8.387 
4.159 4.160 4.191 192 4.121!/8 188 RIM 8.200 8.467 8.468 
4.194 4.195 4.196 4.197 4.1%8!8.1@ 8.470 


de Tres nommattrs À 1.000 F 


{ | t no © { 1, Q MR 8 210 
Tirages antérieurs, — Obligations restant à rembourser. 
} netu e tirage à 1.000 F "1961 coupon n° 41 attaché, 
221 222 A 24 22%12.064 2.965 2.96 2,967 2.968 
M) Î 3 2» 2)13.02%e 3.028 3.029 3.030 3.320 
211 2 | 74 V|3.MU3 3.914 35 3.916 3.917 
o 7 N 279 M MS 3.919 3.920 4.110 4.111 
NI NS 21 N5 , 4.112 1.11% 4.114 1.115 4.116 
! N7 NN 2N9 290 | 4.117 1.118 4.119 4.120 4.561 
N 82 * IN No 141.064 4.565 4.566 4.567 4.568 
KOTR x ax #9 * 1.7 1.76 1. Si! 1.812 4.813 
| » | ? [LAS ' 1.911 1.219 1.916 1.917 1.78 
[LT 094 } 2.096 054 5.0% 5.040 5.847 6. 
ET to 194 { 6.389 6.300 6.70 6.792 6.793 
RCA 197 2.20) 2.4M 1016.76 6.797 6.79 6.799 6.800 
ur? Li : ) » 6 y 5, 28 6 8% f, Su 7.059 7.060 
x JL 2.154 0 2,5:117.161 7.162 7.163 7.164 7.165 
- i 10 6 2. 7.166 7.167 7.168 7.169 7.10 
11 11 ' 11 7.242 7.243 7.244 7.245 
Gi 19 »,781 S 7.246 7.247 7.249 7.871 7.472 
î N M " 7.413 7.176 7.471 178 7.47 
à ) { . N 241 SN i 8 249 #3.027 
] on ! a 1000 FH 
{ 1 Î Let l 1.571, 2.790 
ificat 1 12 1.002, 4. 
Vingtième tiuge à 1000 F (1%), coupon ne 39 attaché 
Rx) LI" :X 


1.140 2.661 3.662 663 


049 105M13.1% 3.135 3.1% 3.137 3.08 
{ 11% à. 
? 1 2.665 3.606 3.667 3.68 


1 l 
(LON 1 on 1. su 1 
540 2.69 2 3 





669 3.670 4.878 5.066 5.0675.875 5.876 5.879 *, «, - 
5.636 95.687.682 7.608 7.684 8 = 


3 
5.068 5.213 
» 0.873 5.874 | 6.419 


.193 5.79% 


5.65 
5.872 


CertiA 


Tirres 
cat ne 


AU NOMINATIF À 1000 F 
21: 3.002, 3.003, 3.004, 3.005 


Dir-neuvième tirage à 1.017 F (1949), coupon ne 2: 
Capital 1.000 + 17 
(Prorata intérêts sur coupon à l'échéance du 1er décembre ! -\ 


902 903 


2.484 2.485 2.486 2.87 2.488 2.489 2.490 2.550 2.677 2.675 


5.209 5.270 5.766 5.767 5.18 5.769 5.770 G.702 


901 


906 908 909 910 1.866 1.809 ?.4x1 


TITRES AU NOMINATIF 


Capital 1.000 + 17 


(Prorata intérêts sur coupon à l'échéance du 1er déccmhre 1 
Certificat ne 41: 2.216, 2.217, 2.218, 2.919, 


336 
4.135 4.136 4.137 4.82 6.019 6.020 8.016 8.017 8.018 R.019% # 
8.060 


1.823 1.824 1.523 


Dix-huitième tirage à 1000 F (1948), coupon ne % î 





337 


om 1 


338 


1 914 


0.916 7.802 


Dix-septième tirage à 1000 F 


M5 M6 917 98 2.779 5.781 
7.805 7.804 7.805 7.06 





1947), coupon n° 34 





399 340 1.071 1.072 1.073 1.074 1.07: 1 \ 


Ce 


TITRE NOMINATIF 
rlifloat ne 8: 5.851, 


Seizième tirage à 1.000 F (196), coupon n° 22 ! 


1.987 5.32 


Quinzième tirage à 1.000 F (19%%5', coupon n° 22 at! 


2.050 4.201 


Quatorzième tirage à 1.000 F (1944), coupon n° 30 atta 
61 62 63 64 G5 66 67 GS 69 70 91 92 95 94 95 96 97 9 9 5 
Treicième tirage à 1.000 F (19%), coupon n° ?8 atta 

101 102 103 104 105 106 107 108 109 110 6.072 


Douzième tirage à 1000 F (19%42}, coupon n° % altac} 


Cer 


TITRE AU PORTEUR 
5.13 

TITRE NOMINATIF 

tificat n° 21: 7.860, 


Onzième tirage à 1.000 F (1941), coupon n° 2% attarh/ 


1.826 1.827 6.251 6.252 6.253 6.234 6 
6.256 6.257 6.258 6.639 


— — — — 31 


Société des Transports en Commun de la Région Toulousaine 

(Anciennement F. PONS.) j 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.200.000 F 

Siècg SsOGAL: 45, RuR Danmiig-Casanova, À TOULOUSE 
BUR&AU À PARIS : 90, PLACR DE LA MADELEINE, PARIS (8e 

Tuulouse, chronologique 1863; analytique 61 B 


LE. CG: 


REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 





Amortissement de %90 titres de l'émission de 1991 (teinte g 


VincTièME TIRAGE (26 MARS 4952) 





Obligations remboursables à partir du 1e mai 1952, coupon n° 4 


attaché 


(= novembre 1952) chez: banque Courtois, 33, rue vs 


Rémusat, à Toulouse; B. N. C. i., 59, rue Alsace-Lorraine, à 


louse ; B. N. C. 1., 


16, bo 


ulevard des Italiens, à Paris: S. B. C. I 


2N, rue des Arts, à Toulouse; Worms et C°, 45, boulevard II 
mann, à 


341 


ë 


Paris. 
1 


343 
348 
453 
158 
654 
G:9 


o TITRES AU PORTEUR A 1.000 F 


3H 
3 

404 
460 
655 
660 
665 
670 


1 


800 
965 
1.406 








34511.408 4.409 4.410 4.701 1.702 
350 [1.703 41.704 41.705 1.706 1.707 
455 [1.708 41.709 1.710 1.902 1.23 
651 [1.904 41.905 1.906 41.907 1.908 
656 11.909 1.910 1.981 1.982 1.23 
661 [1.984 4.985 1.986 1.987 1.958 
666 [1.989 1.990 2.151 2.152 2.153 
79112154 2.155 2.156 2.157 2.158 
796 12.159 2.160 3.2H 3.22 3.29 
6113.24 325 3.26 3.51 3.571 
96613.573 3.574 3.575 3.576 3.511 
1.40713.579 3.580 3.821 3.82 3.53 





Ep EN de de de de de de de 08 O9 Ce CS pa 


en 





a 














ss 3.895 3.826 3.827 3 828 | 106 5.107 
4 0 3.830 3.852 3.84 2.851 191 6.49 
us 386 3.87 3.88 3.80 |5.406 5.40 
sun 4.351 4.352 4.353 4.3%4|5.501 5.502 
155 4.36 4.397 4.358 4.39 |5.5" 417 
[AL 1501 4.592 4.593 1,504 | 5.594 } 
4595 4.996 4.597 4.598 4.509 | 5.509 60x 
FALL 1.61 4.632 4.634 1.t ) l ) 
4.636 4.637 4.63% 4. 629 :.610 ». 729 7:u) 
4.671 1.672 4.673 4.674 4.6: !|t 1 © 
4.676 1.677 4.678 679 4 ON | 6 ‘0 ( 
: 1 50 5.053 5.054 5.0516.9:4 4 
k V4 057 5 OS 5.09 (4 { } 6.111 
: 101 5.102 5.103 5.104 1 0,119 
2 Turn À NOMIXATIF a 1 (AK 
flcat n? 9: 459, 6.580; « ») 2 1 
LES _— —— —— 
Tirages antérieurs, — Obligations restant 
Dir neuricme tiraat 1 1.00 F {1 Î ( 
1 TITRE Au 1 I 
15 16 7 is 19193.711# 3.775 
{ 272 274 279 | 4.084 4.0) 
511 513 11 | 1.09 4.64) 
51 516 518 5! 1.164 4.16: 
GK! G82 CNÿ Ex, 1.169 1.170 
PAT 687 1.977 41.97914.27%8 4.279 
1.980 2.097 2.4H 2.43 SI = 
9 4% 2.437 2.440 2.741 15.187 5.188 
2.738 2.149 2.804 3.18310.783 0.704 
3.184 3.186 3.188 3.189016 1 6.35 
SAN 3.43 3.439 9.10 :6 } 
20 TImmE OMINATIF 
Certificat no 11, 42, 49, 4 
Dir-huitième tirage à 1.000 F (19% coupot 
201 556 557 560 2.10912.56 3.597 
2.110 2.141 2.142 2.153 2.144 13.817 3.818 
2.150 2.841 2.842 2.843 2.844 | 4.080 4.181 
2.845 2.836 2.938 2.939 2.910 | 4.29% 4.300 
3.551 3.592 3.553 3.554 3.» | 
Dix-septième tirage à 1.021 F (1919), coupon 


Capital 1000 + 21 
upon à l'échéance du 
47 489 4.211 1.212 1.213 1.214 1.215 


(prorata intérèts sur € 





2.363 2.36 2.418 3.263 3.264 3.265 3.206 3.267 3. 
5.179 5.180 6.485 6.186 6.187 6.488 
Seizsième tirage à 1000 .F (19:85), coupon 
1.658 4.659 4.64% 
Quinzième tirage à 1.000 F (1947), coupon 


1.621 4.622 5.694 5.695 5.696 5.097 5.699 

Quatorzième tirge à 1000 F 1946), coupon 

2.886 2.887 2.888 2.889 2 

Treizième tirage à 1.000 F (195), coupon 
1.045 4.661 4.602 


Douzième tirage à 1000 F (41944 , Coupon 
0.991 5.992 5.993 5.994 5.995 5.996 5.997 : 
Onzième tirage à 1000 F 
1.521 1.522 1.523 1.521 1.525 1.: 
Dirième tirage à 1.009 F (1912), coupon 
4.310 6.133 

tirage à 1.000 F (1951 
351 352 004 


Neui iè ne 


ETABLISSEMENTS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUR JOUBERT 


Re gistre du 


f 


Emprunt 4 6/0 1945 





1.216 1.2 


Société française de peintures et vernis. 


DE 273 MILLIONS 


5.108 5 

5.499 i 
115 l 
AS 

| b 

6 t t : 

‘, Î t 

6 ‘ 6 

6.112 { 


à rembourser. 


:.081 ;.08 
ON NT 
1.161 1.1 
k. 166 .1 
1.251 ; 
h 2) 1.0 
o,1à lo 
ENT : 
t L 4 
{ 6 ( 
A. 
nt! 

3.1 N°4 
1.182 4.18 
LI - » | D - 
ne 37 all 

mi T 

2 ! 


2605 J.209) L 
n° ) alta 
h 2 111 
n 1 ait 

{x nUL 
. 9 fl 
RCK) 
? < att } 
a Q 14 } 
L 19 € 
? tac} 


353 004 4.590 G.t47 


LORY 


(septième amortisszment). 


Usant de la faculté qu'e!l s'est réservé r je 
Société a procédé au rachat de 120 obligat s d 000 F 41. 
à amortir lé 10 juin 1952, En « |  " ÿ à ! 
rage, 

Les SiX remiers Imorussements { te“ él eff 


Voie de rachat en Bourse, 


= tn 
1" 
, 
N 
= 
{ (ER 
L 1" 
( 
t L 1 
0.41: 
OR 
MTS 
1.103 
1.16 
1.277 
1.012 
» 186 
7 ) 
6..Lt3 
6.38 
| 
AN 
}. Si 
1.14 
) Vu) 
( 
3 . 


1.220 
) ».178 
4 

1.810 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= 


ANCH ER-HARLE 


F [IRLCIALE > 


NS ETABLISSEMENTS SAUTI 
» Ë ANONYME AU CAPI | | 


Ç n « ut A ! & : 


Amortissement au 15 juin 1952 des obligations 4 0 O0 1945 de 2.000 F 


numéros restant à rembourser 
amortissements antérieurs. 


Liste des 
sur 


FROMAGERIES 
La Vache qui Mit 


É an w ut 





in y a 
rase dieé e PRET sanssviosce 1111 110 1111 
1MDlsooosooee corse TEL IV ocecocovocee . 111 ‘ 1111 
1909. 600. scccve BAIL l'IDO lo. coccoccse se TILL IEP sc eovoocsoes 1111 
144 PETITE se DART TP écccosce se TU IT Es evdeset 1111 
101.000 cos.vse 111111 céossoscecse ] 11450 1112 
+ SPRINT e IEEE ones: + 1 1112 


de Matériel de Chemins de Fer « La Lilloise » 


1ÈT ANONYME CA! L ! x “x 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUF F E, Ï ) 
R. { S ? 
( } t d À 1 à ‘ i { 15 
Sixième amortissement. 
MM obligataire t fé de Ja 
f et ‘ Æ 
r ( I IrsSé 1 \bre } , 
«ti 1 ü la f 
XICT 1 
Jl ra d àr 000 F 
j'ol i { 1 à 
( 17 r I t pour 
LA 1 
PL { 
I { l 1 { a du 


MANUFACTURE de MACHINES du HAUT-RIHIN 


SOCIÈTÉ ANONYME A APITA E ' Ah " : 
Srèci OCTAI MULHOUSE-ROI VILLI 
B, C Mu! se DB 1 Cusset B 116:1, 
ot Î 3 i 5 d 00 F. 
Septième amortissement, 
le Ja f lé t re ce on, la 
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COMPAGNIE DES EAUX DU SUD -EST 
(Anciennement dénommée: Société des eaux du littoral varois, 
puis Compagnie française des eaux.) 
DK 1 MILLION DE FRANCS 
A SAINT-RAPHAEL 
1114 BH, 





\YME AU CAPITAI 





mm 


UTE pe Fnéus, 
2» C Fréjus 


A GAZ, M 


(VAR) 


THRAGES DU 10 


AVRIL 





1952 











1e Obligations de A F ter-A0 F) G 0/0 193% (tre franche). 














Liste numérique: «) des 50 obligations sorties au tirage, rembour- 
sables à partir du 17" juin 1952 avec _ coupon du 7 décembre 







1952 attaché à 251 F, portant re le Capital de l'obligation 
(240 F), la fra le franc 1 porté des « upons n°s 43 et W mis 
en payement le ter décembre 1961. oit 005 F, le tout arrondi au 





fra I b) des obligations amorlies aux tirages antérieurs 
à 1952 et restant à présenter au remboursement. 


















NoTa I nombres plasés dans la colonne en regard des numé- 
ros d litres lt juent l'année d'échéance du remboursement. 
e | - ——— ——— 
NUMEROS | nr S | nuwénos ue || NUMÉROS Nr ns 
de de 
des k e- || des rembour | des rembour- 
Litres | en pomme Il Litres ment. || Litres. smeat 
ns LL , Rs Eee 
| | | | 
261 à 7 6/52 1.581 à 1 MX) | 6/5? 2,809 6/50 
976 À ap | 61% 111.671 à 1.680 6/51 113.271 à 3.280 6/52 
621 à 625 | 12/45 2.410 12/48 13.351 à 3.360 6/50 
692 À 0! 12/48 || 2.611 à 2.620 6/51 || 3.431 à 3.140 6/51 
71 à { 6/1 | 2.701 à 2.710! 6/52 || 4.028 à 4.05% 6/51 
1.150 6/5% |! 2.801 à 2 06. 6/50 4.041 à 4.050 6/52 
| | 








20 Obligations de 250 F tranche). 


des 73 obligations sorties au tirage, rembour- 
juin 1952 avec le coupon du 17 décembre 1952 


ex-500 F) 6 0/0 1932 (2e 


Liste numérique: a 
sables à partir du 1 


attaché à 251 F, comportan utre le capital de l'obligation (250 F}, 
la fra mn de fran re portée des coupons nes 39 et 40 mis en paye- 
ment le 1er décembre 1951. it 0,0 F, le tout arrondi au franc 


ieur: b) des obligations amorties aux tirages antérieurs à 
1952 et restant à présenter au remboursement. 


Nora. — Les nombres placés dans la colonne en regard des numé- 


























ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursemen:. 
Il + Eur 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
le de | de 

e | rembour des rembour des rembour- 
litres _| sement. || Litres ment | ütres. ment. 
4.411 à 1. ! 6/52 116.251 à 6.960 6 | Là. à 7.990 6/53 
4.521 à 4,5% 12/48 116.361 à 62370 6/51 |18.017 à 8.019 6/50 
4.521 à r | 6/51 (6.8 à 6.840 6/50 ||8.411 à 8.420 6/1 
5.161 à 5,170 6/52 || 7.134 à 7.140 - 152 118.451 à 8.460 6/53 
5.421 à 5.40 6/51 IE 621 à - 6% 9.002 à 9.00% 12/45 
5.981 à 5.90! 6/52 [?: 731 et 7.732 6/0 0 ||° 9.006 à 9.008| 6/53 











Société Immobilière et Hôtelière de Normandie 
CAPITAL De 460.000 F 

A GRANVILLE 

Flers n° 5641, 





SOCIÉTÉ ANONYME AU 






Sikax SOCIAL : 
Granville ne 3108; 






R. C. 






Emprunt hypothécaire 5 0/0 1%0, 





Liste des 154 obligations sorties au tirage du 11 avril 1952. 





27 104 122 129 1312.29 2.378 2.390 2.406 2.413 
153 210 218 24 239 | 2.441 2.459 2.485 2.520 2.57 
M3 29 311 3% H212.5% 2.61 2.660 2.670 2.7 
357 376 J91 409 126 | 2.752 2.789 2.816 2.868 2.885 
5 } 18 600 612 615]2.941 2.979 3.006 3.03 3.071 
702 119 797 823 879 13.078 3.123 3.180 3.227 3.271 
8% M2 90 1.014 1.036 13.275 3.336 3.381 3.43% 3.498 

4.099 141.069 1.12% 1,153 119M13.539 3.571 3.64 3.682 3.719 
1.202 1.217 1.25% 1.355 1.9713.7%6 3.816 3.89 3.10 3.925 
4.411 1.479 1.197 4.499 1.506 3.941 3.944 4.021 4.049 4.084 
1.516 1.528 1.536 1.562 1.59% | 4.101 4.139 4.176 4.210 4.262 
1.622 1.655 1.692 1.703 1.70714.3% 4.399 4.48 4.482 4.538 
4.146 1.711 1.802 1.822 1.86214.597 4.625 4.681 4.711 à.715 
4.877 1.910 1.976 1.991 2.0M114.752 4.783 4.797 4.844 4.900 
2,095 2.074 2.111 2.120 2.150 |4.914 4.953 4.978 4.991 

1.198 2.20 2.250 2.273 2.25 | 


ement prévu de 272 obligations par 


} t , : 
Ls Li en 1 Ai u 115 obliga li13 








Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser 


39 44 1% 155 15913.0ù 3.072 3.12 {x 
175 203 268 313 3213.31 3.3 3.38 \ 
400 453 462 541 5813.50 3.63 3.775 
620 658 To 929 1.08213.872 4.037 4.06% 4 

1.116 1.145 41.199 1.223 1.324.155 4.168 4.33 4 
1.390 1.418 1.485 1.901 1.62% 1,4.425 4.131 4.53% 4 
1.63% 1.682 1.700 1.803 1.85714.678 4.717 4.746 4.7 
1.881 1.926 1.931 2.008 2.083!4.810 4.816 4.924 4. 
2.177 2.912 2.440 2.490 2.634 | 4.997 

2.791 2.812 2.867 2.923 2.994 





COMPAGNIE GENERALE des CHEMINS de FER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.220.04X) F 
Srècg SOCIAL: 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 

R. C.: Seine ne 8488, 





Tirage du 27 mars 1952. 





14° EMPRUNT 4 0/0 1904. 





Liste des 59 obligations amorties, remboursables le 1° juillet 1 


des obligations amorties aux tirages antérieurs, non présente: 














remboursement. 

5 (51) 891 (52) 1.614 (31) 21H (52 2.891 
20 (49) 903 (50) 1.616 (5) 2.236 (51) 2.919 
26 (49) N3 (52) 1.620 (50) 2.2 (52 2.91 
33 (52) MS (43) 1.638 28) 2.973 (51 2.96% 
37 (52) %8 (5%) 1.697 (46) 2.292 (50) 2.974 
68 (50) 966 (50) 1.700 (52) | 2.312 (52 2,078 
135 (40) 973 (50) | 1.707 (50) | 2.314 (51) | 2.% 
13%6 (48) 976 (52) 1.710 (52) 2.358 (5) AT 
158 (52) 1.061 (49) 1.727 (44) 2.46 (52) }.01 
467 (52) | 4.170 (51) | 1.761 (%0) | 2.396 (51 }.01 
193 (49) 1.181 (51) 1.79 (52) 2.421 (92 3.091 
M4 (51) 1.183 (46) 1.802 (50) 2.455 (44 3. 
239 (48) 4.223 (52) 1.808 (52) 2.464 (52) 3.0 
256 (49) 1.241 (49) 1.820 (52) 2.470 (5% 3.091 
29% (52) 1.269 (52 1.821 (51) 2,484 (50 3.09 
29% (#1) 1.334 (51) 1.82% (51) 2.521 (92) 3.11 
318 (51) 1.236 (51) 1.848 (90) 2.599 #)) 8.122 
319 (52) 1.288 (52) 1.854 (92) 2.691 »2 3.16 
338 (44) 1.345 (52) 1.856 (49) 2.625 (52 3.17 
340 (50) | 41.407 (50) | 1-882 (50) | 2.619 (54) 3.18 
363 (52) 1.432 (46) | 1.888 (52) 2.651 (52) 3.19 
37 (48) 1.469 (52) 1.904 (51) 2.656 (51) 3.21 
406 (52) | 1.471 (52) | 1.905 (90) | 2.674 (49) | 3.25 
410 (52) 1.484 (48) 1.931 (45) 2.697 (49) 3.25 
460 (51) 1.534 (52) | 1.969op(37)} 2.700 (51) | 3.261 
464 (51) 1.550 (52) 1.977 (52) 2,106 (32 3.202 
472 (50) 1.556 (51) 1.982 (50) 2.730 (49) 3.20) 
653 (52) 1.558 (43) 1.993 (52 2.747 (51 3.261 
700 (44) 1.569 (50) 2.099 (51) 2.76 (52; 3.27 
711 (48) 1.5%6 (51) 2.058 (52) 2,809 (50) 3.397 
785 (52) 1.602 (52) 2.059 (54) 2.849 (52) 3.368 
866 (51) 1.603 (48) | 2.090 (51) 2.868 (51) | 3.371 
869 (51) 1.613 (2%) 2.120 (49) 2.883 (52 3.991 





2e EMPRUNT 4 0/0 1910. 


VICIN AI 









Liste des 37 obligations amorties, remboursables le er juillet 1951 
et des obligations amorties aux tirages antérieurs, non présentees 


au remboursement. 


3.411 (52) 1 3.873 (49) | 4.%62 (52) y 4.646 (49) | 5.140 
3.427 (51) | 2.883 (52) 4.294 (sai 4.700 (49) 5.147 
3.460 (52) | 3.885 (51) | 4.505 (49) 72 5. 
3.470 (52) | 3.891 (51) | 4.230 (50) | 4.727 (50) | 5.231 
3.504 (52) | 8.904 (541) | 4.372 (51) | 4.739 (50) | 5.239 
3.507 (52) | 3.929 (52) | 4.376 (51) | 4.343 op (45)| 5.248 
3.508 (419) | 3.930 (28) | 4.379 (50) | 4.747 (47) | 5.251 
3.527 (52 3.964 (50) | 4.411 (50) | 4.748 (33) | 5.255 
3.537 (51) | 3.978 (47) | 4412 (52) | 4.767 (52) | 5.256 
3.544 (52) | 4080 (51) | 4.423 (481 | 4.785 (52) | 5.270 
3.578 (9) | 4081 (50) | 4440 (52) | 4.794 (43) | 5.27% 
3.584 (44) | 4084 (52) | 4.443 (52) | 4.832 (51) | 5.297 
3.6 (50) | 4406 (50) | 4.445 (50) | 4.848 (51) | 5.299 
3.68 (51) | a437 (51) | 4.465 (51) | 4.863 (52) | 5.352 
3.676 (52) | 4455 (52) | 4.481 (51) | 4.868 (19) | 5.359 
+ ss 1:166 (50) | 4.483 (52) | 4.82 (52) | 5.370 
o.1! Li LL.) LE e 1e EE 9 
3.742 (51) 1.17 (42) 4.517 ee e— (32) 5.313 
3.762 (50) ne (ses ar + ue : _ 
4 «1: Je .J) (41 Êl (JU) v.0) 
S'm (49! 4.184 (45) | 4.557 (52) | 5.031 (50) 5.458 
3.813 (51) | 4.187 (50) | 4.560 (50) | 5.035 (47) | 5.484 
3.828 (52) 4.202 (50) 459 ( (51): 5.053 (46) 5.491 
3.840 (47 | 4.230 (51) | 4.609 (1) | 5.095 op (42)| 5.517 
3.808 (50) | 4.257 (50) | &.627 (52) | 5.098 (52) | 5.586 




















95? 


ces 




















_ 
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Société anonyme des Etablissements Elesca et Maille réunis 
(L. 5. K. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De C9 600.000 F 
cièce socta: 29, RUE VERGNIAUD Er 46, RUE Dave, 4 PARIS (13) 
Registre du commence: 


Seine ne 


24489, 





Obligations 6 3/4 0/0 19%49 de 10.000 F. 


Troisième amortissement, 





sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuit 
à amortir au {* juin 1952 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1950 et 1951 ont été couverts par 


hats en Bourse. 





Société anonyme de Publications Périodiques 
(imprimerie E. Desfossés-Néogravure.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228.75%0.000 F 
SièGe SOCIAL : 13, QUAI VOLTAIRE, PARIS (7e) 
Registre du commerce 


Seine n° “10, 
Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Troisièms amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
iété a racheté en Bourse la totalité des litres formant l'annuité 
amortir au 1er juin 1%2, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


> 


Les amortissements des années 1950 et 1951 ont été couverts par 


rachats en Bourse. 


Forges et Ateliers de COMMENTRY - OISSEL 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 1956 MILLIONS DE FRANCS 
PARIS (16°) 


SIÈGE SOCIAL: 16, RUE OCTAVE-FEUILLET, 


» ” onnr " : xh 
Registre du commerce: Seine n° 724. 


2.000 F 4 1/2 0/0 1942. 


—_—_—_“ 


Obligations de 


LISTE NUMERIQUE 
d Des 250 obligations Sorties au dixième tirage au sort du 8 avril 
1952 et formant la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai 1962. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 








ANNPES ANNÉES ANNÉE; 
NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortss NUMÉROS d'amertis- 
sement se meot sement 





52 2 
o1 2 
























581 à 5% 3.5 ; | 
côl à 6 12 2.! 5 S31 à 5.8 #) 
sit à 850! 49 !|3.6 
JA à 9% 52 3. 
9h à 90) 52 3 
4.021 à 1.03%! 52 3.1 
1.091 à 1.040! 91 « 
1.351 à 1.6 | 1) ÿ E 
1.451 à 1.460! 51 Æ 5.2 
4.731 à 1.740 | 0 i.4 à 6. 
1.851 à 1.8& 52 j. ;. 
2.061 à 2.07 51 ÿ .! 
2.151 à 2.,1G 51 n 50 6.551 à 6.56 52 
.191 à 2.200 #) 5. 51 6.561 à G.5X 5 
2.201 à 2.20 51 5. s | 6. 
2.971 à 2.9 52 5,% 50 || 6.641 à 6.64? 51 
2.301 à 2.310! 0 ||5.2 51 ||6.721 à 6.730) 49 
2.371 à 2.390 52 115. 50 || 6.851 à 6.860 52 
2.481 à 2.4X 51 5 50 || 6.971 à 6.9 52 
11 ! 














Forges et Ateliers de COMMEXTRY - OISSEL 


a "TE ANONYME «4 CAPITAL DE lots MIII \e \ 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 460 obligations sorties au neuvième tirage au Sort du 8 avril 
1952 et formant la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai 1952. 


Le 2 A 


2° Des obligations Sorti2s aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentees au remboursement. 





ANNEES ANNFI ANNÉFS 
NUMÉROS d'amert NUMEÉHOS TN NU ê 








bn bd budte fee inde ble folle fade joe inde fee lue inde fade fo folie lle nd jade 
r 


LD PO 12 ro 
t2 me 
-- 1 


ts 







è 2 I 
à 22 02 2.411 à 2.1M - i il i } 
| 1 52 2. à 2.50 4 t 
tr - 
À 44 ) 1 4 t 1 1 1 
i “x J , { 1 1 M { 











à He: 2 t : : : , 

À 1.04k ‘ 1 , 1 
à 1:01 + ” 

à 1.10 192. H F 
à 1.1 til ù Qu | 
à 1.14 l 1,1 A 

p a vil 4x ‘) 
| 1.24X 1 1 M 1 
à 1.2 1 (4 4) 
à 1.: l | à 3.44 # ) 
À 1.% 621 eu Î ' 
à 1.4.4 l til à U.# 

à 1.47 51 1 4 

à 1.644 L 11 / 
à 1.6 61 N 1 t { 

à 1.7 19 871 à À 

; 1.4 2 1 . 

à 1.09% 4 Î 

à 1.94 11 Î ‘) 
a | Lin. . L 111 ! | 4) 
à 2.02 { 1.1 164 ! 
à 2.08 { 1.251 964 ( 

à 2.04% 02 i i 

à 2 ll l i | 1 

à 2" o1 i FES 2 









Société des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRANEE 


SIEGE RONA ) } 


‘ pl 0 







Septième amortissement, 





Quatrième amor issement. 






La société ayant racheté en 1 l 4 
à amortir pour l'année 1%2, e | « “vu 
au tableau d'amort "1 t} e 1 2 

Les trois premiers amorlissements t été eff | za ent 
par rachats en Bourse n'e e à \ titre Ù 
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SOCIETE GENERALE DE CARTONNAGE 
(Anciens établissements Metral.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 31.050.000 F 
-PanxEnON, À VALENCE 


e: Itomans n° 10049. 


DRÔôME) 


Q 1955. 


de l'émission, la 
formant l'annuilé 


ge au sort. 
mt été présentés 


couverts par 


Etablissements Métallurgiques Louis Granges 
Ex-Société des cuves et foudres en acier émaillé.) 
sui OCIA nue J.-B.-Pénés, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 


vudres en acier émaillé 


Liste des numéros sortis au vingt-troisième tirage d'amortissement 
du 31 mars 1952 remboursables à dater du 17 mai 1952 au taux de 
1.000 F net Log gr coupon n° 47 2 aux guichets de la 
bandaue ( | \o vez qui est domicilié le service de ret 
er l et r— titres restant à rembourser le 31 mars 1952 sur les 
tirages antérieurs. 

a,? 594 (52) 

599 (49) 

ur (49) 

ALES 150) 

622 (51) 

624 (52) 

631 h2) 

632 (51) 

636 (91) 

02 D2) 

611 18) 

061 M) 

667 (5e 
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1. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
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M5 31} 
M6 (0) 
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.990 
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937 
1 
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0 
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Nu; 
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025 (51) 
02% (51) 
0 (#4 
OSt (52) 
.032 (49) 
0 (52 
O8 (22) 
19 14) 
010 ii) 
Ont (50) 
C43 (0) 
054 150) 
00 (51 
053 (44) 
059 (51) 
066 (5?) 
07 (52) 
.086 (51) 
089 (M) 
097 2) 
103 (32) 
105 (5?) 
106 (51) 
109 (31) 
114 (16) 
115 4)) 
116 (2) 
19 (52) 
r (59) 
2 (52) 
4 (92) 
2 (50) 
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to 121212 
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Société Minière et Métallurgique de Penarro:a 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000.000 p£ Francs 


A PARIS, 12, pLace VENDÔME 
R. E: Seine 01954. 


CIEGE SOCIAL : 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Amortissement 1952. 


L'amortissement ayant été réalisé en totalité par vole de ra 
en Bourse, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 
(15 avril 1940). 
06.108. 


Premier tirage 


Sixième tirage (12 avril 1951). 
10 à 15 — 21 à 29 — 191 24.709 — 24.719 à 


À 900 — 60 à 6907 — : 3.600 | 25.082 — 25,585 et 25.586 — 
— 3.651 et 3.602 3.684 3.685 |à 25.621 — 25 À 
3.824 2.914 — 26.977 à 2 
3.888 | à 26.384 1.68 
1.261 à | 27.656 — 27.721 et.27.7 
1.322 | ; 
.200 — | 28,2% 
.MO et 5.34!h 08 959 
7 — 9.207 à 9.20% 


6 | 


x 336 — 28,999 à 2 ; 
nt 28.697 et 28.698 
et 10.010 — 13.153 | 0e ar où 79- 
58 à 13.161 — : né —- 
.192 — 29.811 à 29. 
à 29.828 — 29.981 29.97%) 
).021 à 20.026 — 20.028 à 3 
30.039 — 30.054 D. 
- . + - | .108 et 20.109 — 90,2% à 90.2 
071 End 7 pr: . gr 90.251 à 90.258 — 0.286 
AB À 17408 — 17.6UL À 17.615 | ntnes- LeS 2 1er is 
17.618 à 17.690 - - #7. - à |: 0.69 — A) .681 à 30.658 
A 7,724 À 17.207 — 47 901 261 — 31.266 — 31.268 et 31. 
17.094 — 17.997 à 417.959 — |: 12.471 à , 32.4: 8 — 32 483 
923 à 18.926 — 19.229 el 15.230 181 — 92.491 à 32.494 — 32.42 
19.111 à 19.120 — 49.37 et | à, 92.507 — 32.616 à 32.619 - 
0.948 — 40.081 à 20.000 — 20.003 | 22-634 à 32.628 — 32.614 à 32. 
20. 5 à D). ON) — 20.063 À 33.144 — 23.146 à 33.148 
79 09,902 À 20.905 — 20.311 | 29.151 à 33.153 — mt - à 34.120 
20.061 à 70.6 — 91.123 à 51.12) — 1.129 À 
_ 21.105 à 21.202 — 91.905 | 94.191 — 34.141 à 34.147 — 34.156 
M6 — 21.! 21 4 et 31.603 à 34.618 — 34.623 A 
_ 9.3 o1 jé à 91.351 | 24.626 — 34.646 et 34.647 — 34.65 
26 et 2 967 des et !— 31.980 et 31.981 — 35.511 
à | 30.018 à 935.520 — 35.769 et 25.740 
— 15.793 à 35.796 — 35.841 À 
818 — 37.091 à 37.096 — 37.33) 
37.331 — 37.33 à 37 CLR 
1.349 et 37.350 — 37,582 à 37 
37.612 — 37.61 — 97.64 — 
782 à 37.791 — 39.751 à 39.700, 


LI IVIe 


bi bn 1 bn 
3 re D 
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| 1 
| re dm 


à 93.844 — 23.914 à 23.917 
MA à 4.30 %.4%4 à 


— 21.497 et 24. 198 — 24.707 
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AVIS D'ADJUDICATIONS AVIS DIVERS 


Préfecture de la Charente, 





PONTS ET CHAUSSÉES 





ROUTE NATIONALE Ne 1M 





Construction d'un ouvrage provisoire à Chabanais 
sur la rivière la Vienne. 


Adjadieation restreinte sur offres de prix 





À une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 

lique, par prélet de la Charente, assisté des autres membres 
du bureau d’'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, dans les formes régiementlaires, à l’adjudication 
restreinte sur @ffres de prix, sur soumission cachelée, des (ravaux 
de construction d'u ouvrage provisoire, sur la rivière la Vienne, à 
Chabanais. 

CONSISTANCE SOMNAIRE 


Les travaux comprennent: 

a) L'établissement d'un pont provisoire avec travées métalliques 
tournies par l'administration pour véhicules, et d’une passerelle en 
bois peur cyclistes et piétons, les deux ouvrages s'appuyant sur un 
système unique ée piles et de culées ; 

17 b) L'aménagement des accès à ces deux ouvrages, comportant: 
sur la rive droite, une voie provisoire en rermblai; sur la rive gauche, 
une estacade en bois. 

Montant du cautionnement définitif: 1/30 du montant du marché. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités, et complété par les soumis- 


sionnaires quant aux prix unitaires. 





Conditions principales de l’adjudication. 


: I, — Demandes d'admission. 
s demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à Flarticle 8 bis des clauses et conditions générales, 


seront adressées franco à l'ingénieur en chef, et elles devront lui 
rvenir avant le 16 mai 1%2 à seize heures, terme de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à 
l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 

\ ces pièces sera joint, en outre, un eerlificat de la caisse des 


congés payés à laquelle les entrepreneurs sont affiliés, attestant 
qu'ils sont en règle avec cetle caisse, 
II, — Instruction des demandes. 
N La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Je 


bureau d’adjudication, Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à gr ses observations devant le bureau 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisés ultérieurement et directement par lettre recommandée de Ja 
date de. l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises à l’adjudication 
leur seront renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été 
accueillie. 


- HI, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du jet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours ouvrables, de neuf heures à douze heures et de quatorze 


{ heures à dix-huit heures, dans les bureaux de M. PDuclos, ingénieur 
ordinaire, 44, rue de l’Arsenal, à Angoulême. 

i Un Em a sommaire, résumant l'objet de l'entreprise, sera 

t envoyé aux entrepreneurs qui en feront la demande à l'ingénieur 


I d en chef. 


Fait à Angoulême, le 21 avril 1962. 
Pour le préfet: 


Le secrétaire général, 
Signé: 6. Krwcen. 


PPPPP PP PSP PSPPPPLP SP PPPPPSPPLPPSPSPPPP PPS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


ordonnance en date du 9 avril 4952, le président du tribunal 

de Châteauroux a prononcé la mainlevée du séquestre établi 

3 biens du wnrmné Catoisa (Georges), fermier emeét nt à 
it, domaine de l'Etape, précédente ordonnance 15 mars 1945. 


7130 





Société des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Siècs SOCIAL: À ANGLEUR (Brique 


Registre du commerwe: Liége me 22 


Cent quinzième exercice. 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
(près Liège), le sarmedi 24 mai courant, à quatorze heures trente 


ORDRE DU JOUR 


fe Rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires ; 
2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l’exe 
cice 1904 : 
3e Décharge aux administraleurs el commissaires ; 
4 Nominations statutaires. 
MM. les actionnaires sont priés de se coulermer à l'article 2% des 
statuts. 
Le dépôt des tilres au porteur se fera 
#+ Soit À Angleur, à la caisse de la direclion générale de la socidt&: 
2 Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Belgique ; 
Je Soit à Liége, à la banque Nagelmaekers fils et Ce, 92, rue des 
Dominicarns. 
À Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer 


Il ser adélivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l’assembée. 
Le consed d'administration 


UNION DES FABRICANTS 
pour la protection internationale de la propriété industrielle 
et artistique. 

Fonpée Le 23 AOUT 1872 ET BÉCLARÉE LE 23 Mar 1877 
EPARTISSEMRNT TILYTÉ PUBLIQUE 


16, AUE DE LA FarsiNpenim, À PARIS (té: 


Assemblée générale ordinaire de l'Union des fabricants. 


MM. les membres de l'Union des fabrieants pour protect ntere 
nationale- de Ja propriét ndustrielle et art jue, ét sement 
d'utilité publique, sont u ués «€ sssemblée générale à elle 


au siège de la société, 16, rue de la Faisa 
21 mai 1952, à quinze heures de l'a] 


{ DRE pu our 


fe Allocution de M. Gaston-L. Vuitton, président : 

2° Compte rendu des travaux de l'année par M. Pluvinage, secré. 
taire ; 

3° Communications de M. Martel Plaisant, conseiller juridiqne de 
l’Union des fabricants: 

4e Lecture du bilan au 31 décembre 1951 par le trésorier: 

Se Rappert présenté par la commission des finances sur l'exerciee 
1951 ; 

é* Election des membres du conseil d'adrninistration et de la com- 
mission des finances; 

7e Questions diverses s'il y a lieu. 


—- 
= 


SOCIETE THERMALE DE VERNET-LES-BAINS 
Socré ANONYMB AU CAPITAL BE 2.500.000 F 
Srikas social: à VERNET-LES-BAINS (Pyrénées-OnExTALEe) 
AR. C.: Prades no 917, 





Convocation. 





MM les actionnaires de la Société thermale de Vernet-les- Bains 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire le samedi 31 mat 


} 


1952, à onze heures, 10, rua dos Fanqueiros, à Lisbonne (Portugal). 


ORDRE PU JOUR 


Rapport du nseil d'administration r les opérations de l'exercice 
cios le 0 seplembre 19,9 el présc on des comptes et du bilan, 
Q s de gestion du conseil pour ledit exercice ; 

Ra: rts des wniniseaires r le mé e exerci ; 


N ation d'administralteurs 








— 

















ASSOCIATIONS FRANÇAI 
Décret du 16 août 1901 











ce parenis d'élèves de l'école publ.que e la At 
el moraux Le [A , eu 
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ire U )| à 
t p: { 


de gue:re de Leriert et leur famille, | 






tone 

( | neuf-du-} 

19 \ à la 1 ’ de 
ciation d'éducat:on popula re fes ‘écoles privées 
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10 t hu wtecture de 
ciation d éducation populaire de l'école gr d de 
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SES 


à I Déclaration à la sous-préfecture de Morlaïx. Association 
d'éducatin populaire ds l'école Saint. Joseph te CGuimiliau, But: 
° ( 1 t de ! e Saint-Joscph, à Guimiliau, 
à ! » ac Cum iu. 

7 19 I ration à Ja sous-prélecture de Béziers | Saint 
Honoré-Club, 1] r el déveopper le sport buuk siège 

\ , AZ 
y, I Lx n à sous-prifecture de Saint-Cla Conseil 


xouse, be 7 défense 
le et réa.isation de 


‘présentation des parents 


1 de l'enfant. Siège 


| Groupement inter. 


{ | l 1 } 
protessonnel de défense des ‘intérêts ces assurés. But: rassembler 


I : permettre l'élude et la réali- 
le groupe el pret ire toutes mesures pour la 
d assurés, Siège social: 10, rue de Richelieu, 
s à \ la is-préleciure de Montargis. Club des 
Bouchon; A »n de fêtes « le Dba.s, Siège social: chez 
\! Î , au 1! 1.4 3 2 iris, Vesines. 
jo D n à la sous-p'é! we de Cambrai. Union 
sportive aubertoise, hul: pralique des exercices physiques et princi- 
)C1a “iège ss | alé Lacoq, 4, Grand'- 
to Dh n à la ] réliclure de Nogent-sur-seine. 
Union sporiive de Célannes. 1 gnement du football, basket 
= t Ut 1 ICS 
11 1952 n à la sous préfecture de Rriey, Association 
des ouvriers minours et similaires de la mine ee Piennes, but: pro- 
’ « \ ses ! n unsi que maintenir 
ele ) X ppurts de Donne narmonie. Siège SOCIAM : 
| 
{ \ lat ‘ é « ne mr e laique 
d'Es)oluche. ] )pper $ œuvres 1 prementai éduca 
‘ } >» de { l 11 Les 
Lio ti ' t 1 »s 1@ s CU » el | 
Ves, 1 jues, musi- 
] Thiers, Caudr: 
| “ Service 
ponul!airo d'aidcs familiales. tras ses forni 
k ju milieu populaire 
4 nl e et 
2 le Paris, au 
1 l l le Lorient, Association 


ve el sochaie, 


d'éducation popu'zire pour les anctens combattants prisonniers 


re et devient 


( & } en j 
As iation d'éducaticn populaire de Saint-Juli en et de Sainte-Anne. 
\ N 1 rganiser le fonctionnement 
l \nne: s'intéresser au 
+ 1 la :e ;° a Juérir ou 
4 n r d PF s iris 
s à mé bre siège 

1 6 ! 
| pré? | lu luy-de-Lbôme, La Fan- 
fare de Pont-cu-Châtleau. But développer le goût de la musique. 

» » | td { \teau 

19 | \ à la sous-préf Châteaulin. Asso- 


Ciaticn d'éducation popul laire des écoles privées de Cheosuneus- du- 


Châteaulin, A5s0- 
de Cleden-Poher. 


ège social: école 


Châteaulin. Asso- 
filles de Huelgoat. 


Châteaulin. Ass0- 
de Berrien, But: 


social: école libre 








19 avril 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Cha: 









ciation d'éducation laire de Sain de Plouyé As. 
le fonctionnement l'école libre. Siège social: écoie e 
Pl! 1yé. e , 
19 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cha As, 
ciation d'éducation populaire de qurenes Scrignac. | x 






fonctionnement de l'école libre. Siège social: école 

















19 avril 1952, Déc'ars ration à la : sous-préfecture de { Per. 
ciation d'éducation populaire de Notre-Dame-de-Lumière de Coray 
But: assurer le foncl'onnement de l'école libre. si "+ 






libre des filles de Coray. 















19 avril 1952. Dé lsration à la sous préfectur e le hat Asso. 
ciation d' éducation populaire de l'école libre de filles de Spez 
assurer le fonctionnement de l'écule libre. Siège 50 






de filles de Spézet, 
19 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chât 
cialfion d'éducation popul aire La Divine "rar L 17, | p 
le fonct'onnement de l'écale libre Siège socia | ; 
de Laz. 

19 avril 1952. Déclération à la s2us-pré tecture de Chat Asso. 
ciation d'éducation populaire ce r le Notre-Dame-de-Lour de 
Motreff. ut: assurer le fonctionnement de l'école libre. > 

éco ‘€ libr "e de fi! les de Motre if. 


19 avril 1952, Déc laration à la préte cture du Gers, Saint- Hubert-C ub 


































du Lastran. But: créer entre ‘chasseurs un groupement A 
développer le sport de la chasse, à lui rendre d'abord et à 

ver ensuite sa du + d'autrefois. Siège social: chez “Mt, Ï ‘ 
rue du 21:-Févr.er, Auch, 

21 avril 1%2, Déclaration à la prélecture de la Lozère, Association 





de ja vallée de Naussac, But: défense contre le projet « 
de Naussac. Siège si ia! : mâirie de Naussac. 












Et avril 1%2. Déclaration à la. pré lecture du terrtoiwe « 
Association de l'œuvre de bienfaisance Les Boroeaux But 1 
d'une œuvre qui assumera à Belfort la charge de la £ } 






maison de maternité et d'une pouponnière. Siège soci 
bourg de Monthél'ani, Belort. 










22 avril 1%2, Déclaration à la préfecture de Seine-et-0 Am cale 
laïque de Villejust. Rut: développer l'enseignement laïque « ; 
et des œuvres similaires (anciens éièves ou autres). = 







mairie de Villejust, par Pals'sesu 





è r.. 19%52, Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Loire. Centre 
familiai Saint- Domin que. But: apporter une aide ma 

m e à toutes les œuvres privées d'éducation et d'aciion 

et socisie créées ou à créer pour répondre à chaque in ( 
besoins du moment. Siège social: 22, rue de Louche, le P 


















94 avril 1952. Déclaratoon à la préfe ‘ture de la Hcute-Loir Union 
départementale des professeurs et monitrices d’ enseignement ména- 
ger fam' lial, lu! contrib rer à l'action éducative et fan Ù 
nseignement: étab lier et entretenir des liens d'amit é 
lucatrices familisles: venir en aide moralement et maté: 

ar l'as ince et l'entr'aide mutuelles: défendre 1] 3 
noraux, matériels et professionnels; grouper les pers 

resse \ l'enseignement ménager familial, Siège 








wril 1952, Déclaration à Ja sous-prélectur re de Vichy. Amis des 
écoles ag me But: grouper les chefs de famille ayant la 
des enfant inscrits à l'écoie. Siège social: école puhiique 
de Châätelmont zne. 








24 avril 1952, Dé laration à la sous préfecture d » de Bastia. Association 
des amis de l'école publique de Lama. But: éducation scolaire ® 
sco aire et péris iaire. Siège social: école publique de Lama 


25 avril 1952, Déc laration à la pr fecture de Lille. Union chorale de 
Croix. But: enseignement du solfège et du chant. Siège 
i, place de la Ré] ubliqu \ Croix. 


1952, Déclarat'on à la préfecture re de Lille, Association pour 
l'aide à l'école Jeanne-d’ Arc. dut: gestion matérielle et dé 
ment de l'école, Siège social: 25 bis, rue Colbert, Lille. 











23 avril 1952. Déclaration à la préfecture de la Surthe, Colonie du 
patronage Saint-Pavin. But: procurer aux garçons et aux jeun: 

du quartier Sain!t-Pavin de saines vacances. Siège social! 

M. Adrien, 48, rue du Pavé, le Mans, 


23 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Pétanque-Ciun 





du Vercors. But: pralique du sport. Siège social: café du 
59, rue Abbé-Grégoire, Grenoble, 


23 avr.l 1952. Déclaration à la prétec ture de l'Oise. Centre d'études 
techniques agricoles du Vexin français. But: étude de toutes 
questions techniques et pratiques concernant l'amélioration de l'4 
pioitation des fermes des adhérents. Siège social: foyer rural, C! 
mont-en-Vexin. 


29 avril 1952. Déclaration à la we: ‘te »cture de Tarbes. Saint-Huber! 
Club pyrénéen. But : défense de itérêls cynégétiques et agrics 
de l'intercommuna!e. Siège soc lal: 83, rue Maréchal Foch, Tai 

















0 avril 1952 Déclaration à la préfecture de Csen. Amicale des 
Méridionaux de l'arrondissement Falaise. But: réunion des me 
bres; fètes organisées en vue de secourir les nécessiteux, Ski 
social: hôtel de ville, Falase 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 






























































